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PROCES-VERBAL 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DE L’AME 

DU 28 SEPTEMBRE 2016 
 

 

 

 

 

 

L’an DEUX MILLE SEIZE, le VINGT-HUIT SEPTEMBRE à dix-huit heures, les membres 

du Conseil de la Communauté, dont les noms suivent, se sont réunis dans la salle Girodet – 1 

rue du Faubourg de la Chaussée à MONTARGIS, sous la Présidence de Monsieur Jean-Pierre 

DOOR. 

Présents : Mmes et MM. DUPATY, FEVRIER (à partir de 19 h 27), HAGHEBAERT, 

LAVIER, GUET, SCHOULEUR, LELOUP, DEMAUMONT, DELAPORTE, PEPIN, 

CLEMENT, HEUGUES, ÖZTÜRK, BERTHELIER (jusqu’à 19 h 36), CHAPILLON, 

RICARDOU, BEGUIN, LANGRAND, GODEY, BERNARD, DOOR, JEHANNET (jusqu’à 

19 h 59), SUPPLISSON, BUTOR (jusqu’à 19 h 59), DIGEON, PARE, TERRIER, MALET, 

NOTTIN, GABRIELLE, CHARPENTIER (jusqu’à 20 h), MARCOTTE, LAURENT (jusqu’à 

19 h 36), PROCHASSON (jusqu’à 19 h 36), DELAVEAU, PARASKIOVA, LELIEVRE, 

DARDELET, BILLAULT, DECOURT, SERRANO, TOURATIER, GADAT-

KULIGOWSKI, COULON, FOURNIER, ABSOLU, FUJS. 

Mme FEVRIER avait donné pouvoir à M. LAVIER (jusqu’à 19 h 27), Mme BEDU à Mme 

GUET, M. ABRAHAM à M. DUPATY, M. GABORET à M. DELAVEAU, M. RAMBAUD 

à Mme BERTHELIER (jusqu’à 19 h 36), M. BOURILLON à Mme CHAPILLON, Mme 

MASTYKARZ à M. RICARDOU, Mme JEHANNET à Mme PARE (à partir de 19 h 59), 

Mme BUTOR à M. DIGEON (à partir de 19 h 59), Mme PROCHASSON à M. GODEY (à 

partir de 19 h 36), M. GAILLARD à M. LAURENT (jusqu’à 19 h 36), M. LAURENT à Mme 

ABSOLU (à partir de 19 h 36) 

 

 
 

 

 

 

Madame DARDELET remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
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Le quorum étant atteint, Monsieur DOOR, Président, déclare la séance du Conseil 

communautaire ouverte à 18 heure 02. 
 

Approbation du PV de la séance du 26 mai 2016 et du 30 juin 2016 

Aucune remarque n’étant formulée, les procès-verbaux de la séance du Conseil de l’AME du 

26 mai 2016 et du 30 juin 2016 sont approuvés à l’unanimité. 

 

Monsieur DOOR annonce des modifications dans l’ordre du jour :  

- la décision modificative n° 2 au budget général (question 1), la subvention à l’association 

des Parents de Chautemps (question 21) et l’actualisation des tarifs de transports urbains 

(question 53) sont modifiées ; 

- des délibérations sont ajoutées : une demande de subventions 2016 consécutive à la 

signature de l’accord-cadre avec l’Etat, une subvention complémentaire à l’OTSI au titre du 
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solde de la taxe de séjour 2015 et une subvention complémentaire à l’OTSI au titre de la taxe 

de séjour 2016. 

 

L’ordre du jour ainsi modifié est approuvé à l’unanimité. 

 

Monsieur DOOR explique que ces modifications font suite à la réunion du Bureau qui s’est 

tenue après l’envoi du dossier de Conseil communautaire. 
 

Monsieur DIGEON quitte la séance à 18 heures 03. 
 

Décisions prises en vertu de l’article L5211-10 du CGCT 
 

Décision n° 16-12 du 25/05/2016 : 

J’ai décidé de modifier la régie de recettes et d’avances du service programmation des 

spectacles. Ainsi, l’AME pourra vendre en ligne tout ou partie de la billetterie via une 

passerelle dédiée fournie par le prestataire de billetterie. Les billets seront facturés aux tarifs 

exposés dans la délibération des tarifs pour la programmation 2016-2017 et seront majorés 

d’une commission de 0,80 € TTC par billet, correspondant à des frais de gestion assumés par 

l’AME. L’opération de paiement sécurisé est réalisée par un prestataire spécialisé, librement 

choisi par l’AME parmi la liste des prestataires de paiement compatible avec le système de 

vente en ligne. 
 

Décision n° 16-13 du 10/06/2016 : 

J’ai décidé d’autoriser la radio locale C2L à installer, mettre en service, exploiter et entretenir 

une antenne sur le château d’eau situé en bordure de la RD2007 à l’entrée nord de 

l’agglomération. Une convention tripartite a été signée entre l’AME, la Lyonnaise des eaux et 

C2L Radio fixant les conditions suivantes : 

- durée : 12 ans sans tacite reconduction, avec un préavis minimum de 6 mois pour la 

résiliation ou la demande de renouvellement ; 

- loyer de référence annuel : 2 000 €, exigible seulement à compter de 2017 ; 

- Révision du loyer : indexation de 2 % par an. 

 

Décision n° 16-17 du 30/06/2016 : 

J’ai décidé de réaliser un prêt de 3 500 000 € auprès de la Banque postale pour financer les 

investissements 2016 de l’AME. Les caractéristiques du prêt sont les suivantes : 

- durée du contrat : 15 ans 

- Tranche obligatoire à taux fixe jusqu’au 1/09/2031 

- versement des fonds : en 1 fois avant la date limite du 24 août 2016 

- préavis : 5 jours ouvrés TARGET/PARIS 

- périodicité : trimestrielle 

- Mode d’amortissement constant 

- Taux d’intérêt annuel : taux fixe de 0.99 % 

- base de calcul des intérêts : mois de 30 jours sur la base d’une année de 360 jours 

- remboursement anticipé : possible à une date d’échéance d’intérêts pour tout ou partie du 

montant capital restant dû, moyennant le paiement d’une indemnité actuarielle 

- préavis : 50 jours calendaires 

- commission d’engagement : 0.15 % du montant du contrat du prêt 

 

Décision n° 16-18 du 10/07/2016 : 

J’ai décidé de réaliser un prêt de 2 500 000 € auprès de la Caisse d’Epargne pour financer les 

investissements 2016 de l’AME. Les caractéristiques du prêt sont les suivantes : 

- durée du contrat : 15 ans 

- versement des fonds : 01/10/2016 

- périodicité : trimestrielle 

- mode d’amortissement constant 
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- taux d’intérêt annuel : taux fixe de 1.08 % 

- base de calcul des intérêts : Exact/360 

- remboursement anticipé du capital (total ou partiel) : possible pour tout ou partie du capital à 

chaque date d’échéance moyennant un préavis et le paiement éventuel d’une indemnité 

actuarielle 

- commission d’engagement : 0.10 % du montant du contrat de prêt 

 

Décision n° 16-19 du 10/07/2016 : 

J’ai décidé de signer l’avenant n° 1 à la convention de mise à disposition de locaux dans 

l’espace multi-services de l’AME, 26 rue de la Pontonnerie à Montargis, au profit de 

l’association PIMMS du Plateau de l’AME. Cet avenant complète la liste des charges 

locatives « frais de fonctionnement » de la convention de mise à disposition signée entre les 

parties le 28/08/2014. 
 

Marchés et avenants signés en vertu des délégations de l’Assemblée au Président 

(délibération 14-96 du 18-04-2014) 

 

Marché n° 16-025T du 20/07/2016 : 

J’ai signé le marché de travaux pour la réhabilitation des réseaux eaux usées rue de la Pierre 

aux Fées sur la commune de Cepoy. Le  lot 1 Travaux sans ouverture de tranchée est attribué 

à REHA ASSINISSEMENT dont le montant s’élève à 136 147 € HT. 

 

Marché n° 16-026T du 20/07/2016 : 

J’ai signé le marché de travaux pour la réhabilitation des réseaux eaux usées rue de la Pierre 

aux Fées sur la commune de Cepoy. Le lot 2 Travaux avec ouverture de tranchée est attribué à 

EXEAU TP dont le montant s’élève à 57 169,60  € HT. 

 

Marché n° 16-027S du 25/05/2016 : 

J’ai signé le marché de maîtrise d’œuvre pour les travaux de réhabilitation du génie civil de la 

station d'épuration de l'Union à Amilly. UP "Utilities Performance" est l’attributaire de ce 

marché dont le montant s’élève à 10 800 € HT. 

 

Marchés n° 16-028T au n° 16-035T : 

J’ai signé les marchés pour la réalisation d'une véloroute le long des canaux du Loing et de 

Briare dans l'AME - 2ème tranche - de l'Ecluse de Bûges au Pont à l'Ane à Châlette sur loing. 

 

Lots Attributaire Montant HT (en €) 

Lot 1 VRD EUROVIA Centre Loire 152 975,20 

Lot 2 Maçonnerie MONCHIERI Maçonnerie 47 500,00 

Lot 3 Platelage bois BERNARD BOIS SAS 46 128,00   

Lot 4 Métallerie VB SERVICES 121 332,00 

Lot 5 Espaces Verts SAUVEGRAIN PAYSAGE 17 730,35   

Lot 6 Signalisation Horizontale 

et Verticale 

Groupe Helios - Division 

Proximark 

6 028,00   

Lot 7 Génie-Civil VEYER SAS 22 962,00   

Lot 8 Signalisation Lumineuse 

Tricolore (SLT) 

SOMELEC 18 471,40   

 

Marché n° 16-036T du 15/07/2016 : 

J’ai signé le marché de Travaux d'aménagement de la rue de la Petite Ronce à Pannes - réseau 

d'eaux pluviales. MEUNIER  - COLAS Centre Ouest est l’attributaire de ce marché dont le 

montant s’élève à 171 123,36 € HT. 

 

Marché n° 16-039T du 16/08/16 : 
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J’ai signé le marché de travaux de réhabilitation du château d’eau de Montargis. TEOS est 

l’attributaire de ce marché dont le montant s’élève à 242 288,90 €H.T. 

 

Marché n° 16-040T du 01/08/2016 : 

J’ai signé le marché de travaux de réhabilitation de la station d’épuration de l’Union à Amilly. 

TEOS est l’attributaire de ce marché dont le montant s’élève à 334 016,30 € HT réparti en 2 

tranches : Tranche ferme (génie civil) : 253 906,40 € et Tranche optionnelle 1 (travaux 

d’équipement et de sécurité) : 80 109,90 €. 
 

Avenants :  

 

Avenant n° 1 au marché n° 14-070T du 7/07/16 : 

J'ai signé l'avenant n° 01 conclu avec l'entreprise MARTIN SA, pour les travaux de 

restructuration et d'extension du musée Girodet de Montargis - lot n° 04 : Etanchéité et 

bardage. L'avenant augmente le montant du marché d'un montant de 20 998,00 € H.T. portant 

le montant du marché à la somme de 441 661,00 € H.T. (soit + 4,99 % d'augmentation du 

marché). 

 

Avenant n° 1 au marché n° 14-077T du 7/07/2016 : 

J'ai signé l'avenant n° 01 conclu avec l'entreprise OTIS, pour les travaux de restructuration et 

d'extension du musée Girodet à Montargis - lot n° 11 : Ascenseur et monte-charge. L'avenant 

augmente le montant du marché d'un montant de 380,00 € H.T. portant le montant du marché 

à la somme de 106 030,00 € H.T. (soit + 0,36 % d'augmentation du marché). 

 

Avenant n° 1 au marché n° 14-078T du 07/07/2016 : 

J’ai signé l’avenant n° 1 avec l’entreprise ESCHLIMANN, pour les travaux de restructuration 

et d'extension du musée Girodet à Montargis - lot n° 12 : Nettoyage et mise en conservation 

des décors peints en plafonds et d’une frise. L'avenant augmente le montant du marché d'un 

montant de 9 908,26 € H.T. portant le montant du marché à la somme de 195 367,96 € H.T. 

(soit + 5,34 % d'augmentation du marché). 

 

Avenant n° 2 au marché n° 14-019S du 30/06/2016 : 

J'ai signé l'avenant n° 2 avec les nouveaux membres du groupement conjoint : Olivier 

STRIBLEN Sas et INIVIA Sarl, suite à la liquidation judiciaire en date du 21 avril 2015 du 

bureau d'études ASTEC. Le transfert de la part du marché restante du bureau d'études ASTEC 

ainsi que de l'ensemble des responsabilités afférentes à ces prestations, sont transférés vers le 

nouveau groupement conjoint, ce afin d'assurer l'achèvement de la mission de maîtrise 

d'œuvre jusqu'à la fin des travaux de l'aménagement du centre-ville de Villemandeur. 

 

Avenant n° 1 au marché n° 15-033T du 12/07/2016 : 

J'ai signé l'avenant n° 01 avec l'entreprise EUROVIA Centre Loire, pour les travaux de 

réhabilitation des réseaux eaux usées - Programme 2013 - Lot n° 03 : Remplacement en lieu 

et place, suite à  des prestations supplémentaires sur les postes généraux et sur les secteurs de 

Corquilleroy, Paucourt et Villemandeur. L'avenant augmente le montant du marché d'un 

montant de 41 271,28 € H.T portant le montant du marché à la somme de 531 334,93 € H.T. 

(soit + 10,10 % d'augmentation du marché). 

 

Marché n° 13-053T – Reconduction n° 3 du 24/07/2016 : 

J’ai décidé de reconduire le marché n° 13-053T du 24/07/2013 contracté avec la SARL 

SIGNALISATION DU VAL DE LOIRE relatif aux travaux de réfection et création de 

signalisation horizontale et verticale de police sur le territoire de l'Agglomération 

Montargoise, pour la période du 24/07/2016 au 23/07/2017. 

 

Avenant n° 1 au marché n° 14-055T du 07/07/2016 
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J'ai signé l'avenant n° 01 avec l'entreprise Eurovia Centre Loire, au marché de Travaux de 

construction d'une voirie pour distribution de 21 logements "ANRU Ilot 19" rue Clément 

Ader - 45700 Villemandeur - Lot n° 01 VRD. Ces prix nouveaux n'engendrent pas de 

modification du montant du marché initial. 

 

Avenant n° 2 du marché n° 14-085S1 du 23/06/2016 : 

J'ai signé l'avenant n° 02 avec Derichebourg, au marché de nettoyage des locaux de l'AME. 

La validation des prix nouveaux (vitrerie), augmentation du forfait mensuel à l'EIP, le lissage 

des prix pour le camping et la modification de la périodicité de l'élaboration des bons de 

commande. Cet avenant n’a pas d’incidence financière. 

 

Avenant n° 2 au marché n° SM11-13 du 8/08/2016 : 

J'ai signé l'avenant n° 02 avec ECMO, au marché de Mission de maîtrise d'œuvre - 

Aménagement d'un giratoire sur la RD 2007 au droit du Lycée Agricole du Chesnoy - 45200 

Amilly. Suite à la modification sur l'aménagement du Pôle Commercial du Chesnoy : - 

Modification de la durée d'exécution des phases PRO - DCE et DOE et augmentation du 

montant du marché d'un montant de 2 080,00 € H.T. portant le montant du marché à la somme 

de 33 280,00 € H.T. (soit + 6,66 % d'augmentation du marché de base). 

 

FINANCES 
 

1) Décision modificative n° 2 – Budget général 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Je vous demande de bien vouloir autoriser Monsieur le Président 

à effectuer la décision modificative suivante. Elle concerne en fonctionnement essentiellement 

les inscriptions de crédits à opérer suite à l’inondation du 31 mai 2016. 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

Dépenses 

 

Fonction 92020 ADMINISTRATIF   + 182 328 €  

Articler 6064 Fourniture de bureau (Inondation) +   15 000 €  

Article 6068 Fournitures diverses Informatique (Inondation)  +   20 000 € 

Article 615221 Entretien bâtiment + 100 000 €  

Article 611 Maintenance copieurs Chaussée +     3 000 € 

Article 6161 Assurance Honoraires expert assuré +   13 328 € 

Article 6184 Formation +   11 000 € 

Article 6226 Honoraires avocat +   20 000 € 

 

Fonction 92026 CIMETIERE + 7 385 € 

Article 617 Etude DSP +        385 € 

Article 6283 Ménage +     5 000 € 

Article 6456 Supplément familial +     2 000 € 

 

Fonction 92322 MUSEE  + 55 780 € 

Article 611 Prestations diverses (Inondation) +   20 000 € 

Article 6132 Loyers local « Lidl » +   13 000 € 

Article 614 Charges local « Lidl » +     2 000 €  

Personnel : Article 64131  +   15 000 € 

Article 6451 +     4 000 € 

Article 6331 +          60 € 

Article 6332 +        180 € 

Article 6453 +        550 € 
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Article 6454 +        790 € 

Article 6336 +        200 €  

 

Fonction 9233 CULTURE  + 200 € 

Article 637 Droits d’auteur +         200 € 

 

Fonction 92411 VELODROME + 1 350 € 

Article 611 Prestations diverses +      1 350 € 

 

Fonction 92810 TRANSPORT    + 3 000 €   
Article 6718 Remboursement Versement Transport +      3 000 € 

 

Fonction 92824 AMENAGEMENT URBAIN  + 21 720 € 

Article 60632 Petits matériels Service Prévention (Inondation) +10 000 € 

Article 60636 Vêtement de travail Service Prévention (Inondation) +     220 € 

Article 6068 Fournitures diverses Service Prévention (Inondation) +10 000 € 

Article 6156 Location copieur EMA  + 1 500 € 

Article 6042 Achat Prestation Maison de la Forêt -   2 700 € 

Article 6068 Fournitures diverses Maison de la Forêt  + 1 260 € 

Article 60631 Fournitures entretien Maison de la Forêt  -     100 € 

Article 611 Prestations diverses Maison de la Forêt  + 1 400 € 

Article 6156 Maintenance Maison de la Forêt  -  1 200 € 

Article 6226 Honoraires Maison de la Forêt  +    180 € 

Article 6236 Catalogues et imprimés Maison de la Forêt +    500 € 

Article 6238 Divers Communication Maison de la Forêt  +    600 € 

Article 637 Autres impôts et taxes Maison de la Forêt +      60 € 

 

Fonction 9290 INTERVENTION ECONOMIQUE  + 16 000 € 

Article 617 Assistance Zone Bigot + 16 000 € 

 

Fonction 9295 TOURISME + 41 672 € 

Article 611 Réparation barrière Camping Forêt +   2 000 € 

Article 617 Etude DSP Camping + 10 000 € 

Article 657482 Subvention OTSI sur taxe de séjour + 29 672 € 

 

Fonction 933 IMPOTS ET TAXES + 77 174 € 
Article 7325 FPIC + 77 174 €  

                                                                             TOTAL + 406 609 € 

 

Recettes 
 

Fonction 92020 ADMINISTRATIF  + 200 000 € 

Article 7788 Prime assurance (Inondation)  + 200 000 €  

 

Fonction 92026 CIMETIERE  + 49 370 € 

Article 70 848 Remboursement Mise à disposition du personnel +   49 370 € 

 

Fonction 9233 CULTURE  + 200 € 

Article 758 Divers +        200 € 

 

Fonction 92411 VELODROME + 1 350 € 

Article 7788 Sinistre +     1 350 €  

 

Fonction 92510 SSIAD + 15 000 € 
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Article 752 loyers SSIAD +    10 000 € 

Article 758 Charges +      5 000 € 

 

Fonction 932 DOTATIONS   - 36 082 €   

Article 748313 DCRTP +       1 140 € 

Article 748314 Dotation unique spécifique -      42 377 € 

Article 74835 Dotation Compensation +       5 155 € 

 

Fonction 933 IMPOTS ET TAXES + 176 771 € 

Article 73111 Taxe Foncière et Habitation +    234 546 € 

Article 73112 CVAE -     269 110 € 

Article 73113 Taxe Com +        1 174 € 

Article 73114 IFER +      10 066 € 

Article 7318 Rôles supplémentaires +         9 541 € 

Articles 7323 FNGIR +         3 569 € 

Articles 7325 FPIC +     186 985 € 

TOTAL +      406 609 € 

 

Monsieur DIGEON siège à nouveau au sein de l’Assemblée à 18 heures 11. 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

Dépenses 

 

Fonction 90020 SERVICE ADMINISTRATIF   + 50 000 € 

Article 2313 Travaux bâtiment + 50 000 € 

(Appel de fonds Nexity) 

 

Fonction 90414 AUTRES EQUIPEMENTS ET LOISIRS + 21 980 € 

Article 2315 Pontons lace de Cepoy +   6 980 € 

Travaux cheminement suite aux inondations + 15 000 € 

 

Fonction 9090 PEPINIERES  + 6 685 € 

Article 231312 Porte de garage  + 6 685 € 

 

Fonction 90822 VOIRIE + 800 000 € 

Article 231538 Travaux Giratoire Chesnoy + 800 000 €  

 TOTAL                     + 878 665 € 

   

Recettes 

 

Fonction 90822 VOIRIE + 676 000 € 

Article 1322 Subvention Région Giratoire Chesnoy          +   80 000 € 

Article 1323 Subvention Département Giratoire Chesnoy +   80 000 € 

Article 1328 Subvention aménageur Giratoire Chesnoy + 479 000 € 

         Participation DREAL Giratoire Chesnoy                                +   37 000 € 

 

Fonction 911 DETTES + 202 665 € 

Article 1641 Produit des emprunts + 202 665 €  

                                                                                  TOTAL + 878 665 € 

 

Monsieur SUPPLISSON explique qu’en appui de la commune de Corquilleroy, l’AME 

étendra la zone d’activités du Bigot. Pour ce faire, une procédure d’expropriation est entamée 

vis-à-vis du voisin qui refuse de vendre. D’autre part, les campings font l’objet d’une étude 
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pour lancer une délégation de service public. En effet, leur développement est prévu, 

notamment par l’implantation de mobil homes. 

 

En investissement, il souligne que l’aménagement du pôle commercial du Chesnoy s’avère 

bénéfique. Le nouvel aménageur, contrairement à l’ancien, achète les terrains, ce qui 

représente une recette, à laquelle il convient d’ajouter le produit de cessions. Il ne s’agit pas 

d’une opération équilibrée, mais bénéficitaire. L’AME augmente ses finances et augmente son 

développement économique. 

 

Monsieur DOOR établit un bilan financier, étudié avec les experts d’assuré : l’AME touchera 

par les assurances au titre des mesures conservatoires 1,727 million d’euros. Cela correspond 

à l’évacuation de gravats, le pompage de l’eau,… Pour les œuvres d’art du musée Girodet, les 

assurances et l’Etat participent à hauteur de 2,668 millions d’euros. L’AME a d’ores et déjà 

touché 1,1 million d’euros (800 000 + 300 000 €). Pour les bâtiments sinistrés (hôtel 

communautaire, campings, musée, stations d’épuration), les assurances verseront 695 000 €. 

Les voiries et réseaux divers (VRD) sinistrés bénéficient du soutien de l’Etat, à hauteur de 

166 000 €. La réfection du rez-de-jardin à l’arrière du musée sera prise en charge par les 

assurances des entreprises, les travaux du musée n’étant pas réceptionnés. Le montant 

s’élèverait à 1,2 millions d’euros. Il ajoute que les conventions correspondantes seront signées 

la semaine prochaine pour permettre le versement de ces montants. 

 

Délibération votée à la MAJORITE ABSOLUE (Contre : Mesdames et Messieurs 

DEMAUMONT, DELAPORTE, PEPIN, CLEMENT, HEUGUES, ÖZTÜRK, BERTHELIER 

avec pouvoir de Monsieur RAMBAUD, NOTTIN – Abstention : Madame GABRIELLE). 

 

2) Décision modificative n° 1 – Budget annexe Assainissement 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Je vous demande de bien vouloir autoriser Monsieur le Président 

à effectuer la décision modificative suivante : 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Dépenses 

 

Article 1641 Capital des emprunts      - 165 000 € 

Article 1678 Capital des emprunts autres assortis de  

Conditions particulières       + 160 000 € 

Article 1681 Capital des emprunts autres     +     5 000 €  

Article 231522 Branchements et travaux divers     + 100 000 € 

Article 231540 Travaux extension 2016     -  100 000 €  

Article 231540 Travaux extension 2015     -  240 000 € 

Article 231533 Réhabilitation 2014       + 240 000 € 

          ___________ 

     TOTAL             0  

 

Délibération votée à l’UNANIMITE (Abstentions : Monsieur NOTTIN, Madame 

GABRIELLE). 

 

3) Décision modificative n° 1 – Budget annexe Eau potable  

 

Monsieur SUPPLISSON : « Je vous demande de bien vouloir autoriser Monsieur le Président 

à effectuer la décision modificative suivante : 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Dépenses 
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Article 1641 Capital des emprunts      - 6 500 € 

Article 1681 Capital des emprunts autres               + 9 510 € 

Article 231573 Travaux production 2016 Château d’eau          - 330 000 € 

Article 2317573 Travaux production 2016 sur bien mis à  

disposition Château d’eau             + 326 990 € 

               ___________ 

     TOTAL         0 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE (Abstentions : Monsieur NOTTIN, Madame 

GABRIELLE). 

 

4) Dotation de Solidarité Communautaire – Exercice 2016 

 

Monsieur SUPPLISSON : « L’enveloppe de dotation de solidarité communautaire (DSC) 

2016 votée au budget primitif s’élève à 1 465 000 €. 

Le cabinet Klopfer a effectué le calcul de la répartition de l’enveloppe comme suit : 

 

Soit une DSC UNIQUE 2016 

Amilly               352 023 € 

Cepoy      48 711 € 

Chalette Sur Loing             295 118 €  

Chevillon Sur Huillard     8 664 € 

Conflans Sur Loing      9 015 € 

Corquilleroy     56 574 € 

Lombreuil       3 032 € 

Montargis              363 529 € 

Mormant Sur Vernisson     1 268 € 

Pannes               112 013 € 

Paucourt     17 395 €  

Saint-Maurice-Sur-Fessard   10 691 € 

Solterre       2 452 € 

Villemandeur              155 802 € 

Vimory      28 714 € 

                                                         __________ 

                                                         1 465 000 € 

 
Monsieur DEMAUMONT réaffirme la position des élus de Châlette-sur-Loing concernant la 

baisse de la DSC qui opère un transfert insupportable des charges financières de l’AME sur 

les communes. Cumulé avec les baisses de dotations de l’Etat, cela représente pour la 

commune 700 000 € de recettes en moins pour 2016. Sur les trois exercices cumulés, la baisse 

de la DSC d’une part et la baisse de la DGF (dotation globale de fonctionnement) d’autre part 

représentent 1,7 millions d’euros. C’est insupportable pour les communes. La baisse de la 

DSC doit s’arrêter. De plus, elle génère une injustice entre les communes pauvres et les 

communes riches. 

 

Monsieur DOOR souligne que le FPIC (fonds de péréquation des ressources intercommunales 

et communales) vient compenser la baisse de la DSC. C’est pourquoi, les communes les plus 

fragiles touchent davantage que les autres. 

 

Délibération votée à la MAJORITE ABSOLUE (Contre : Mesdames et Messieurs 

DEMAUMONT, DELAPORTE, PEPIN, CLEMENT, HEUGUES, ÖZTÜRK, BERTHELIER 

avec pouvoir de Monsieur RAMBAUD, NOTTIN). 
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AFFAIRES GENERALES 
 

5) Modification de la délibération n° 14-96 du 18/04/2014 relative aux délégations de 

l’Assemblée au Président (article L5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales) 
 

Monsieur DOOR : « Par délibération n° 14-96 du 18 avril 2016, vous avez autorisé le Président, 

par délégation du Conseil communautaire, à : 

 

1° Arrêter et modifier l'affectation des propriétés communautaires utilisées par les services 

publics communautaires ; 

2° Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant 

pas douze ans ; 

3° Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

4° Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

5° Procéder, dans la limite de 5 millions d’euros par opération, à la souscription des emprunts 

et des ouvertures de crédit destinés au financement des investissements prévus par le budget ; 

Procéder à la réalisation des opérations financières utiles à la gestion des emprunts tels leurs 

réaménagements et les remboursements anticipés de prêt y compris les opérations de 

couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées 

au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c 

de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

6° Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé de 3 millions 

d’euros ; 

7° Créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services communautaires ; 

8° Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 

des marchés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent être passés selon la 

procédure adaptée en raison de leur montant, lorsque les crédits sont inscrits au budget 

conformément à l’article 27 du Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 ; 

Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 

marchés visés à l’article 28 du Décret du 25 mars 2016, quel que soit leur montant ; 

Prendre toute décision concernant la signature de tous les marchés attribués par la 

Commission d’Appel d’Offres (appel d’offres, accords cadre, dialogue compétitif, procédure 

négociée, procédure concurrentielle avec négociation) quel que soit leur montant ; 

Prendre toute décision concernant leurs avenants qui n'entraînent pas une augmentation du 

montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

9° Ne pas donner suite à un marché quel qu’en soit le montant pour des motifs d’intérêt 

général ; 

10° Passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

11° Fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, 

huissiers de justice et experts ; 

12° Fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des 

offres de la Communauté à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

13° Fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des 

offres de la Communauté à notifier aux vendeurs et aux acquéreurs dans le cadre de 

transaction amiable et de répondre à leurs demandes ; 

14° Exercer, au nom de la Communauté, le droit de préemption urbain tel que défini dans les 

statuts de la Communauté ; 

15° Annuler, au nom de la Communauté, l’exercice d’un droit de préemption urbain mis en 

œuvre dans les conditions du point 14 ci-dessus ; 

16° Donner, en application de l'article L. 324-1 du Code de l'Urbanisme, l'avis de la 

Communauté préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

17° Exercer au nom de la Communauté le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 et 

suivants du code de l'urbanisme ; 
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18° Intenter, au nom de la Communauté, les actions en justice ou de défendre la Communauté 

dans les actions intentées contre elle, dans les domaines des marchés publics, de la gestion du 

personnel, de la gestion du patrimoine, des documents d’urbanisme, du droit de préemption 

urbain, des actions en faveur du développement social urbain et du développement 

économique, de la gestion et de la construction de la voirie et des équipements 

communautaires ainsi que de la construction et gestion des réseaux pour lesquels l’AME est 

compétente. 

 

S’agissant des modalités de saisine de la Commission consultative des services publics locaux 

(CCSPL), il convient d’étendre la délibération de délégation du Président, au regard de 

l’article L1413-1 du Code général des collectivités territoriales, et d’autoriser le Président à 

consulter la CCSPL pour avis avant que l’assemblée délibérante ne se prononce sur : 

 « Tout projet de délégation de service public, avant que l'assemblée délibérante ou 

l'organe délibérant se prononce dans les conditions prévues par l'article L. 1411-4 ;  

 Tout projet de création d'une régie dotée de l'autonomie financière, avant la décision 

portant création de la régie ;  

 Tout projet de partenariat avant que l'assemblée délibérante ou l'organe délibérant ne se 

prononce dans les conditions prévues à l'article L. 1414-2 ;  

 Tout projet de participation du service de l'eau ou de l'assainissement à un programme 

de recherche et de développement, avant la décision d'y engager le service. » 

 

Je vous propose que l’Assemblée modifie la délibération de délégation du Président sur cette 

base. » 

 

Monsieur DEMAUMONT souhaite intervenir. La loi portant Nouvelle Organisation 

Territoriale de la République (NOTRe) a modifié certaines compétences, comme par exemple 

les gens du voyage. L’AME avait, depuis 10 ans, une compétence déléguée par les 

communes. Elle se voit dorénavant octroyer une compétence obligatoire en matière de 

création et de gestion des aires d’accueil des gens du voyage. Ce ne sont plus les communes 

qui ont compétence dans ce domaine, mais bien l’AME. 

 

Des gens du voyage ont occupé des terrains privés situés sur la commune de Châlette-sur-

Loing, sur la zone Saint Gobain. Une cinquantaine de caravanes se sont installées. Des 

nuisances graves ont empêché les commerçants de travailler et les clients d’accéder aux 

entreprises. La liberté de commerce et de circuler n’était plus assurée. Il apprécie que soit 

inscrit à l’ordre du jour du prochain Bureau spécial la présentation d’une 3ème aire d’accueil 

des gens du voyage. En revanche, compte tenu des conséquences de la loi NOTRe, il convient 

de réfléchir à la création d’une aire de grands passages, pouvant accueillir de 50 à 200 

caravanes. Cette aire sera située à l’Est du Loiret, sur le territoire de l’AME ou du SCoT. Les 

aires exceptionnelles restent la compétence de l’Etat. 

 

Les commerçants concernés, et leurs clients, ont été exaspérés de la baisse de leur chiffre 

d’affaires mais également du comportement de ces gens du voyage. 

 

Monsieur DOOR connait la situation puisqu’il a reçu les commerçants de la zone. Les 

caravanes sont parties aujourd’hui. Il répond sur deux points : la loi NOTRe ne prend effet 

qu’à partir de 2017. Toutefois, le pouvoir de police appartient aux maires des communes. 

L’AME ne dispose pas de ce pouvoir. Il conviendra de réfléchir si ce pouvoir de police doit 

être transféré par les communes à l’AME pour ce sujet. 

 

Il sollicite un soutien auprès du SMIRTOM pour faire nettoyer le site, même s’il est privé. Le 

propriétaire s’est désengagé de tout référé, constat d’huissier… 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389258&dateTexte=&categorieLien=cid
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Monsieur DEMAUMONT indique que la ville a immédiatement engagé un référé pour la 

partie des terrains de l’espace public. Les caravanes, installées sur un espace privé, ont fait 

l’objet d’un constat d’huissier hier, alors qu’il aurait dû être réalisé dès le 1er jour. Il existe un 

bail à construction pour 30 ans. Ce bail se termine. Un nouveau propriétaire d’une partie des 

terrains s’est manifesté. Concernant l’autre propriétaire, la ville de Châlette-sur-Loing lui a 

demandé cet été de sécuriser l’entrée du parking pour empêcher l’installation des gens du 

voyage. 

 

Monsieur LAVIER confirme que le SMIRTOM est intervenu, dès lors qu’il a été prévenu. 

Toutefois, la ville de Châlette-sur-Loing n’est pas la seule concernée. Amilly est fortement 

impactée également. Ces interventions génèrent des heures supplémentaires pour le personnel 

du SMIRTOM et donc des frais non prévus au budget. La situation a été constatée aussi dans 

le cadre des inondations. L’année prochaine, les élus devront se battre pour établir le budget 

du SMIRTOM. 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

6) Rapport du délégataire sur le prix et la qualité du service public de la collecte et du traitement 

des ordures ménagères – Exercice 2015 

 

Monsieur PEPIN : « La compétence ramassage et traitement des ordures ménagères est une 

compétence déléguée par le District depuis 1969 à un syndicat mixte « le SMIRTOM ». Le 

SMIRTOM possède ses bureaux et une déchetterie et une plateforme de compostage au Parc 

d’activités de Chaumont à Corquilleroy. 

La population collectée concerne 4 intercommunalités : AME, CC4V, 1 commune de la 

communauté de communes de Lorris, 1 commune de la communauté de communes du 

Bellegardois  soit 36 communes  avec 76 870 habitants auxquelles s’ajoute pour le traitement 

des ordures ménagères le SAR de Château-Renard avec 25 communes et ses 20 430 habitants. 

L’activité du SMIRTOM est  gérée en régie directe. 

 

L’effectif du personnel est de 95 agents (93 en 2014, 89 en 2013, 83 agents en 2012) (dont 12 

agents en  contrats aidés).  Sur cet effectif, 14,7 travaillent en déchetterie et 62,12 en collecte. 

 

Le SMIRTOM collecte les déchets ménagers selon 3 modes : 

-  en collecte en porte à porte, 

-  en collecte en apport volontaire 

-  en déchetteries sur les 3 sites. 

 

En 2015, il a été décidé de supprimer la dotation aux habitants des sacs noirs pour les ordures 

ménagères. 

 

Une fois collectées, les Ordures ménagères Résiduelles (OMR) sont acheminées vers l’Unité 

de Valorisation d’Amilly pour y être traitées. 

 

En 2015, le SMIRTOM a collecté et traité (y compris le SAR) 52 566 T tous déchets 

confondus, contre  59 854 T en 2014, 56 383 T en 2013, 53 627 T en 2012, 56 990 T en 2011 

53 584 T en 2010. Cet apport 2015 correspond à 684 kgs/hab contre 720 kgs/hab en 2014. 

Sur les 52 566 T, 94,22 % sont valorisés soit 49 529 T. 

 

Le bilan de la collecte des ordures ménagères s’établit ainsi : 

année Collecte SMIRTOM 

en T 

Kgs/hab population 

INSEE municipale 

Population de 

référence Eco 

emballage 
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2014 19 758 254,50 77 636 

2015 19 567 254,55 76 870 

 

Si l’on y ajoute, le bois, les apports du SAR, et autres, le tonnage livré à Amilly se monte à 

27 762 T. 

Les déchetteries permettent de capter 51 % (53,38 % en 2014) des déchets collectés par le 

SMIRTOM, soit une baisse de 3 %. 

 

Le SMIRTOM met à disposition des habitants 3 déchetteries : Amilly, Corquilleroy et 

Dordives. Le tonnage  annuel accueilli (hors déchets verts) baisse en 2015 : 15 684 T (16 173 

T en 2014, 15 596 T en 2013). La plus importante des déchetteries, celle  de  Corquilleroy 

draine 10 737 T. 

En particulier, 3 609 T d’emballages, journaux, revues et magazine ont été livrés à Ormoy 

avec un taux de refus de 10,49 %. La collecte cartons atteint 344,5 T en 2015. La collecte du 

verre en vue du recyclage est de 2 274 T en 2015. 

La valorisation des matières issues de la collecte sélective  (métaux, plastiques, cartons…) 

atteint 5 914 T contre 6 280 T en 2014, soit – 6%.  

 

Pour sa part, la collecte des déchets verts apparait toujours aussi erratique d’année en année : 

11 009 T (- 17 %) contre 13 260 T en 2014,  10 582 T en 2013, 8 145 T en 2012, 9 427 T en 

2011, 7 821 T en 2010. A partir de ce tonnage,  6 749 T (6 190 T  en 2014, 6 083 T en 2013 et 

5 428 T en 2012) de compost ont été produites et mises à disposition des particuliers et 

facturées aux entreprises. 

 

Le taux de valorisation  matières ou énergie atteint cette année 94,22 % contre 85 % en 2014, 

48 % en 2013 et 34,7 % en 2012 du fait de la production de chaleur à partir du four 

d’incinération des ordures ménagères. 

 

Le SMIRTOM incinère les OM dans le four d’Amilly (prestataire Novergie) 27 762 T en 

2015 tous apports confondus (27 285 en 2014, 25 922 T en 2013, 24 694 T en 2012, 24 936 T 

en 2011).  

 

En 2008, une étude de faisabilité de valorisation de l’énergie du four avait été menée. Par 

délibération du 15 juin 2010, le SMIRTOM a décidé le principe d’une délégation de service 

public de traitement des déchets par valorisation énergétique et vente de chaleur. Le choix du 

délégataire s’est opéré par délibération du 23 juillet 2013 par la désignation de la société 

NOVERGIE Centre, filiale énergie du groupe Suez. Les travaux ont été réalisés en 2014 et le 

four de production de chaleur a été opérationnel en  2015 et la vente de chaleur a débuté le 06 

janvier 2016. 

La hausse du coût du traitement dans le cadre des investissements portés par le délégataire  est 

de 13 € la tonne, valorisation du bois comprise passant ainsi de 119 à 132 €/T.  

Parallèlement, la commune d’Amilly a lancé une procédure de DSP pour la construction  et la 

gestion du réseau de chaleur ; la société Dalkia  a été retenue. 

 

Evolution des coûts : 

logistique : 1 533 K € (+ 5 %) avec en rappel en 2014 1 460 K €, en 2013 1 579 K €, en 2012 

1 419 K € et en  2011 1 253 K €,  

personnel : 3 278 K € (+ 5 %) avec en rappel pour 2014 3 126 K €,  2013 3 072 K €, 2 793 K 

€ en 2012 et 2 807 K € en 2011, 

frais généraux : 672  K € (- 4 %) avec en rappel en 2014 672 K €, en 2013 668 K €, en 2012 

613 K € et en 2011 474 K €; 

Contrats et prestations : 6 036 € contre  6 236 K € avec  notamment 3 920 K € pour le contrat 

Novergie qui concerne le four et 630 K € pour le contrat SOREPAR (collecte sélective et tri 



PVConseilAME280916  17 

 

des emballages) avec en rappel en 2014 6 236 K €, en  2013 5 463 K €, en 2012  

5 060 K € et  en 2011 4 685 K €. 

 

Cela représente un coût total des services de 11 448 K € (10 979 K € en 2014,  

10 597 K € en 2013, 9 456 K € en 2012).  

 

Evolution des recettes : 

- les participations des EPCI : 8 195 K € pour  7 722 K € en 2014,  7 609 K € en 2013,  

7 473 K € en 2012 et 7 285 K € en 2011, qui représentent 73 % (67,61 %  en 2014,  

71,81 % en 2013 et 76,25 % en 2012) du coût du service, 

- les redevances spéciales et diverses : 791 K €, soit + 6 %, 

- les recettes  nettes de gestion : 345 K €  pour 432 K € en 2013 pour 384 K € en 2012 et 

270 K € en 2011, 

- les recettes de valorisation : 531 K € (- 17 %)  pour 640 K € en 2014,  639 K € en 2013 

pour 770 K € en 2012 et 688 K € en 2011, 

- les aides et subventions : 1 067 K € (+ 23 %)  pour 850 K €  en 2014,  934 K € en 2013 

pour 973 K € en 2012 et 1 000 K € en 2011. 

 

A noter que les recettes propres au SMIRTOM, y compris la redevance du SAR pour le 

traitement, représentent  2 989 K €, pour 2 887 K € en 2014, 2 937 K € en 2013, 3 067 K € en 

2012, 2 790 K € en 2011. 

Le coût budgétaire net est de 160,93 € (145, 35 € en 2014, 147,66 € en 2013 et 122,26 € en 

2012) par habitant. 

Le coût restant à la charge des collectivités ou des habitants est 110,05 € (105,27 € en 

2014, 99,48 €/hab en 2013, 82,88 €/hab en 2012 75,28 €/hab en 2011). 

En résumé : 

 2011 2012 2013 2014 2015 

Production totale de 

déchets 

52 105 48 817 51 790 55 362 52 564 

Coût global à la tonne 

(avant déduction des 

recettes) 

168,62 193,70 204,43 198,31 217,81 

Coût budgétaire global 

par habitant 

110,31 123,02 147,66 145,35 160,93 

Coût fiscal net par hab 75,28 82,88 99,48 105,27 110,05 

Source : rapport annuel 2015  du SMIRTOM 

 

Je vous demande de bien vouloir prendre acte de la présentation du rapport annuel sur le Prix 

et la Qualité du service public de collecte et de traitement des ordures ménagères pour 

l’exercice 2015. » 

 

Madame GABRIELLE comprend que les coûts de traitement à la tonne ont beaucoup 

augmenté ces dernières années, suite aux investissements liés à la récupération de la chaleur. 

Un phénomène d’amortissement est-il prévu de ce surcoût à terme quand les investissements 

seront amortis ? Par ailleurs, les nouvelles consignes de tri expérimentées dans certaines 

communes vont-elles permettre une réduction de coût ou simplement d’augmenter la 

valorisation des déchets ? 

 

Monsieur NOTTIN constate une baisse de la collecte des déchets verts de 17 %. Ce qui 

entraîne un manque à gagner sur la quantité de compost produite et facturée aux entreprises. 

Qu’est-il envisagé en la matière ? C’est très irrégulier d’une année sur l’autre. Qu’est-ce qui 

pourrait être fait pour faciliter les choses aux usagers ? Le rapport mentionne, page 28, une 

baisse de 17 % des recettes de valorisation. Page 25 du rapport, les charges financières 
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explosent : elles augmentent de 40 %. Elles passent de 177 000 € en 2014 à 247 000 € l’année 

dernière. Pourquoi une telle augmentation ? Page 27, une augmentation de 7 % de la 

participation de l’AME à 6,5 millions d’euros. Les citoyens paient davantage avec 

l’augmentation de la TEOM, l’AME donne plus d’argent ; or, le coût budgétaire global par 

habitant et le coût fiscal net par habitant ont explosé. Quelle évolution envisagée du taux de la 

TEOM ces prochaines années ? Jusqu’où cette évolution des coûts va-t-elle aller ? Il semble 

qu’elle soit sans fin. 

 

Monsieur LAVIER répond à Madame GABRIELLE que l’investissement lié au four s’étale 

sur 20 ans. Il représente 13 € la tonne, soit un budget annuel de 12 millions d’euros. Le 

remboursement s’étale par conséquence sur 20 ans également. Au niveau de la valorisation de 

l’ensemble des emballages plastiques, le SMIRTOM est le seul de la Région Centre à 

expérimenter ce processus. Pour cette raison, le groupe COVED à Auxerre a été obligé 

d’investir 3 millions d’euros pour créer une nouvelle piste. A entendre ses collègues et amis, 

le geste de tri des emballages plastiques permet à chacun d’être tranquille puisque tous les 

emballages plastiques sont recyclés et valorisés. Le SMIRTOM valorise déjà à hauteur de 

95 %, et avec les emballages plastiques, quelques points supplémentaires pourront être 

gagnés. Le SMIRTOM œuvre pour l’avenir des enfants et de la terre. 

 

Concernant les déchets verts, la saisonnalité fait que d’une année sur l’autre, le problème est 

différent. Il ne comprend pas la réaction de Monsieur NOTTIN concernant la facturation aux 

entreprises. Quelques agriculteurs viennent effectivement chercher du compost, mais 5 000 

tonnes sur les 6 000 vont directement et gratuitement à l’ensemble de la population. Pour le 

rassurer, à la fin de l’année, il manque toujours de compost car les gens ont compris qu’il 

s’agit d’un produit intéressant et beaucoup moins cher que ces produits chimiques comme 

Monsanto. 

 

Le taux de la TEOM a effectivement augmenté. Il entend bien les plaintes et les 

mécontentements des gens qui reçoivent leur taxe locale. Ceux qui connaissant le monde des 

déchets savent que le taux de la TEOM est très bas et ne pourra qu’exploser. Les Conseillers 

communautaires ont fait le choix de diminuer ou de transférer une partie du budget de l’AME 

vers le SMIRTOM. C’est la raison pour laquelle la TEOM a autant augmenté. Il rappelle aussi 

que l’année prochaine, 800 000 € changeront de côté alors forcément la TEOM va bouger. 

Lorris paie une TEOM de 13,9 %, Château-Renard : 14,95 %, Nemours : 16 % et Montargis : 

8,8 %. Le taux national s’élève à 14 %. Le taux de 8,8 % ne peut rester indéfiniment comme 

cela ou alors il convient de changer complètement de services. 

 

Le Conseil PREND ACTE de la présentation du rapport annuel du délégataire sur le Prix et 

la Qualité du service public de collecte et de traitement des ordures ménagères pour l’exercice 

2015. 

 

7) Rapport du délégataire sur le prix et la qualité du service public des transports urbains – 

Exercice 2015 

 

Monsieur PEPIN : « Le contrat de délégation de service public en cours a été signé le 17 

décembre 2012 pour une durée de 6 ans (2013-2018) : c’est une convention d’exploitation et 

de gestion du service public de transport urbain de voyageurs pour le Périmètre de Transport 

Urbain des 15 communes de l’agglomération. Keolis Montargis, le délégataire, est une SARL 

dont le capital (163 280 €) est exclusivement détenu par la société Keolis, dont la seule 

activité est la gestion du service de transport urbain. 

Le service délégué comprend les lignes régulières urbaines, les services réguliers 

complémentaires (scolaires ouverts à toute la clientèle), le service FLEXO de transport à la 

demande (TAD), le service RESAGO, le service de transport pour personnes à mobilité 
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réduite « Moov’Amelys » mis en place le 1er décembre 2008 et  la navette gratuite de 

centralité Coralys. 

Ce nouveau contrat a pris effet le 8 juillet 2013 pour prendre en compte la nouvelle rentrée 

scolaire. 

Un avenant n° 1 a été signé en juin 2013 pour intégrer des adaptations de circuits 

(changement d’horaires du lycée en forêt) et une nouvelle numérotation de lignes. 

Un avenant n° 2 (mai 2014) a consisté à : 

- La modification de services conducteurs, 

- Des modifications de lignes, 

- La prise en compte de la hausse du taux de TVA. 

Un avenant n° 3 (février 2015) a permis d’adapter des horaires de transport à la demande, à 

titre expérimental pour 3 mois, de prendre en compte l’extension des horaires de 

fonctionnement du service Moov’Amelys, à titre expérimental pour 6 mois. 

Un avenant n° 4 (juin 2015) repose sur : 

- La prise en compte d’un décalage de charges incombant au délégataire pour les 

exercices 2013 et 2014. Cette décision s’est traduite par une diminution de la 

contribution forfaitaire due au délégataire pour un montant global et forfaitaire de 

200 000 € nets de TVA ; 

- Des modifications, adaptation et suppression de services. 

Un avenant n° 5 (décembre 2015) a eu pour objet de modifier des services et d’intégrer au 

contrat de DSP le transport des collégiens de la commune d’Amilly, au 1er septembre 2015 et 

enfin de diminuer le montant de la contribution financière forfaitaire due au délégataire. 

 

Les chiffres clés de l’activité 2015 : 

En matière de charges, l’année 2015 se caractérise par une  légère hausse de + 1,4 % des 

charges : 3 929 860 € pour 3 876 246 € en 2014, 3 729 289 € en 2013. Concomitamment, on 

enregistre une augmentation des recettes qui atteignent 4 182 230 € contre 4 044 580 €, soit + 

3,4 % en 2014 et 4 045 921 € en 2013 dont les recettes commerciales en légère baisse de 1 

% : 955 300 € pour 964 504 € en 2014 et 864 099 € en 2013. La progression des recettes 

commerciales liées aux seuls titres de transport 764 726 € s’établit à + 0,9 %. Les recettes de 

publicité s’élèvent à 47 716 €, soit + 14 %. 

 

Le nombre de kilomètres parcourus progresse (+ 0,21 %) avec 1 065 689 kms contre 

1 063 451 kms en 2014 et 1 012 845 kms en 2013 ; de la même façon, le nombre de voyage 

titre progresse aussi légèrement (+ 1,25 %) avec 2 200 113 contre 2 173 012 voyages en 2014 

et 2 166 689 en 2013. 

 

Le nombre de kilomètres parcourus a légèrement progressé, essentiellement du fait de 

l’augmentation des kilomètres sous-traités avec l’intégration des scolaires d’Amilly au contrat 

de DSP au 01/09/2015. 

Moov’Amelys atteint 1 539 voyages contre 1 567 voyages en 2014 et 1 348 voyages en 2013. 

 

La navette Coralys de cœur de ville a connu une baisse de fréquentation en 2015, de l’ordre 

de 7,9 %. 

 

La vitesse commerciale est égale à 2014 et 2013 à (17,77 km/h).  

 

Pour l’exercice 2015, il faut noter une nouvelle baisse (-11,20 %) des achats consommés qui 

s’élèvent à 482 252 € contre 546 884 € en 2014. Les postes carburants diminuent de 11,82 %.  

Au titre du compte « sous-traitance et services extérieurs », une nouvelle hausse est à noter  

(+ 10,2 %) du fait de l’augmentation de la sous-traitance due à l’intégration des scolaires 

d’Amilly. 
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L’effectif en personnel est de 53,15 ETP (dont 37,80 conducteurs ETP) pour 52,88 ETP en 

2014 et 50,26 ETP en 2013. Le coût du personnel est de 2 262 110 € en 2015 pour  

2 135 987 € en 2014 et 1 968 543 € en 2013 en  progression de 5,9 % soit + 126 123 €. 

Le taux d’absentéisme est de 3,87 % contre 4,08 % en 2014 et 2,39 % en 2013. 

 

Les produits d’exploitation (4 182 230 €) enregistrent une légère hausse de 3,40 %. Les 

recettes commerciales (955 300 €) quant à elles diminuent de 1 %. Le taux de couverture est 

de 21,5 %.   

 

Au 31/12/2015, le réseau AMELYS est structuré comme suit :  

4 lignes régulières urbaines n° 1 à 4 couvrent la majeure partie du trafic. S’y ajoutent : 

- 1 ligne intracommunautaire sur réservation qui assure une desserte de proximité 

(ligne 5) à Chalette, 

- 9 services de transport à la demande, 

- 2 services Flexo (Flexo soirée et Flexo gare), 

- 13 lignes secondaires principalement utilisées par les scolaires, 

- 6 lignes complémentaires et 3 services complémentaires (en semaine durant la 

période scolaire), 

- 1 navette de centralité : Coralys. 

- La ligne 6 «  Orléans Montargis » du réseau départemental Ulys, 

- 1 service de transport à la demande dédié aux personnes à mobilité réduite 

Moov’Amelys fonctionnant du lundi au samedi, de 5h50 à 19h30 (horaires élargis 

depuis le 1er mars 2015). 

 

La charge d’exploitation est de 62,70 €/hab pour 61,84 € /hab en 2014 et 58,45 €/hab en 2013. 

La contribution financière forfaitaire (CFF) par voyage atteint 1,47 € pour 1,41 € en  2014 et 

1,47 € en 2013. 

    

Parmi les recettes commerciales 2015, il faut souligner l’importance du titre de transport –

ticket à l’unité– pour une recette de 301 346 € HT en légère baisse par rapport à 2014 (-5,2 %) 

et des recettes commerciales totales de 802 268 € HT pour 764 740 € HT en 2014. 

 

Le nombre de voyages pour les jeunes et scolaires dans l’ensemble des voyages effectués est 

prépondérant : 66 % contre 64 % en 2014 et 62,23 %  en 2013. Les titres oblitérables (tickets 

unité, carnets) sont en baisse de 6,3 %. Les titres sociaux restent stables et les titres séniors 

enregistrent une hausse de près de 14 %. 

 

Le parc de véhicules : 

Le parc de véhicules de transports urbains est de 34 véhicules au 31/12/2015 contre 32 en 

2014. Deux bus standards neufs ont été mis en circulation en 2015. L’âge moyen du parc est à 

10,46 ans à comparer aux 7,79 des prévisions contractuelles. 

Le réseau Amelys comprend au 31/12/2015, 501 points d’arrêt.  

Le coût d’entretien des bus a atteint, en 2015, 183 224 € contre 211 260 € en 2014 et 201 215 

€ en 2013. 

 

En 2015, les pannes non immobilisantes (pannes bleues) se sont élevées à 49  (25 en 2014), et 

les pannes rouges immobilisantes ont augmenté de 25 % (44 contre 35 en 2014). 

 

En 2015, le réseau Amelys a recensé 51 incidents de sécurité à bord des bus (31 en 2014), soit 

une augmentation de 65 % par rapport à 2014. Des actions conjointes des agents de 

tranquillité publique médiateurs des transports et KEOLIS Montargis se sont poursuivies dans 

et aux abords des bus Amelys. KEOLIS Montargis travaille également en étroite collaboration 

avec la Police nationale et les Polices muncipales. De plus, des caméras de vidéo-protection 
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ont été déployées à bord des bus à l’automne 2015, puis à l’agence commerciale. Ces 

investissements ont été portés par l’AME. 

 

Le coût des faits de vandalisme s’est élevé quant à lui à 1 229,36 € contre 1 973 € en 2014. 

 

Les rejets de CO2 en tonnes s’établissent ainsi depuis 3 ans : 894 T en 2013, 845 T en 2014 et 

893 T en 2015. 

 

Les chiffres clefs de l’exercice 2015 : 

 

Indicateurs 2013 2014 2015 2015 / 2014

Kilomètres parcourus 1 012 845 1 063 451 1 065 689 0,21%

Nombre de voyages 2 166 689 2 173 013 2 200 113 1,2%

Parc véhicules au 31/12 32 32 34 6,3%

Effectif permanent au 31/12 (ETP) 50,3 52,9 53,2 1%

Conso moyenne carburant (L/100km) 36,2 35,9 36,1 0,6%

Charges d'exploitation 3 729 289 €    3 876 246 €    3 929 860 €    1,4%

Recettes commerciales 864 099 €       964 504 €       955 300 €       -1,0%

Contribution Autorité Organisatice 3 181 822 €    3 080 076 €    3 226 930 €    4,8%

Produits d'exploitation 4 045 921 €    4 044 580 €    4 182 230 €    3,4%

Résultat annuel de Keolis Montargis 316 633 €       161 762 €       252 370 €       56%

Taux de couverture (rec.commerciales 

/ produits d'exploitation)
19,8% 22,9% 21,5% -6,0%

 
 

Résultat de l’exercice : 

 
 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Km parcourus hors résiduels 960 477 985 780 987 033 1 012 630 1 063 451 1 065 689 

Total voyages 2 058 445 2 179 635 2 166 385 2 166 689 2 173 013 2 200 113 

Total produits exploitation y 

compris contribution 

forfaitaire 

3 504 359 3 742 587 3 795 164 4 045 921 4 044 580 4 182 230 

Total charges exploitation 3 211 883 3 419 736 3 404 944 3 729 289 3 876 246 3 929 860 

Résultat annuel 292 476 322 852 390 220 316 633 161 762 252 370 

Marge 8,35 % 8,63 % 10,28 % 7,83 % 4 % 6,4 % 

Source : d’après le rapport annuel du délégataire 

 

La participation 2015 de l’autorité délégante s’est élevée à 3 226 930 € contre 3 080 076 € en 

2014 et 3 181 822 € en 2013.  

Le résultat annuel est de  252 370 € contre 161 762 € en 2014 et 316 633 € en 2013.  

 

Les actions commerciales et de communication se sont poursuivies en 2015 notamment avec  

le PIMMS installé Bld Kennedy. 

 

Par ailleurs, AMELYS participe activement aux opérations de développement durable de 

l’agglomération. 

 

Le réseau bénéficie de plusieurs modes de vente : 

- L’agence Amelys : 27 % contre 40 % en 2014 (36 %  en 2013) des titres de 

transport vendus. La part des ventes en agence est en baisse, au profit de la vente à 

distance. 

- Un réseau de 20 dépositaires, + 1 par rapport à 2014, soit 6 % des titres vendus. 

- Les conducteurs de bus ont vendu 41 % des titres de transport. 

- Les ventes à distance 26 % contre 15 % en 2014 et 17 % en 2013. 
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La qualité de service pour 2015 se décline à partir des 5 critères suivants : 

- Ponctualité HP : 84,3% pour 97,75% en 2014 et 87,50 % en 2013 pour un objectif  de 80 % 

- Ponctualité HC : 88,8% pour 89,5% en 2014 et 87,50 % en 2013 pour un objectif de 85 % 

- Réalisation desserte : 98,50 % pour 99 % en 2014 pour un objectif de 95 % 

- Qualité aux points d’arrêts : 95,90 % pour 98 % en 2014 pour un objectif de 90 % 

- Etat des véhicules et équipements embarqués : 98,30 % pour 97 % en 2014 pour un objectif 

de 90 % 

- Relation avec la clientèle : 95,50 % pour 91 % en 2014 pour un objectif de 90 %. 

 

En 2015, le réseau Amelys a enregistré 27 accidents et accrochages contre 18 en 2014 

occasionnant une dépense de 8 842,02 € contre 7 406 € en 2014 et 10 840 € en 2013. 

En 2015, 12 042 contrôles ont été effectués contre 15 484 en 2014 soit – 22,23 %. Le taux de 

fraude s’établit à 2,5 %. 

 

Le nombre des réclamations écrites est de 106 pour 109 en 2014 et 67 en 2013. Parmi les 

explications principales à ce nombre, les usagers n’ont pas vu le bus passer, Le bus circulait 

en avance, ou en retard, ou bien n’est pas passé. 

 

Je vous demande de bien vouloir prendre acte de la présentation du rapport annuel sur le prix 

et la qualité du service public des transports urbains pour l’exercice 2015. » 

 

Monsieur FOURNIER déplore que ce compte rendu sur l’exploitation des transports urbains 

ressemble à celui que la STAM élaborait 25 ans plus tôt. Il estime qu’il s’agit davantage d’une 

gestion des transports pour un public ne disposant pas de véhicules. Il conviendrait de 

réfléchir à une vraie proposition de transport alternatif à la voiture, avec sans doute une 

fréquence des bus augmentée, une amélioration du réseau cyclable. Une réflexion pourrait 

être menée sur le mode de propulsion des bus pour limiter la pollution. Les bus rejettent 

beaucoup de CO2. Les navettes pourraient utiliser une propulsion électrique. 

 

Monsieur NOTTIN constate que les charges d’exploitation augmentent de 4 %, les recettes 

commerciales baissent de 1 %, mais le résultat annuel de Keolis explose : + 90 608 € par 

rapport à 2014, soit + 56 %. La marge s’élève à 6,4 % contre 4 % en 2014. Il serait intéressant 

qu’une clause prévoie de faire baisser les tarifs de transport ou, au minimum, de ne pas les 

faire évoluer lorsque le résultat annuel du délégataire augmente à ce point. Ce ne sera pas le 

cas l’an prochain car la dernière délibération, inscrite à l’ordre du jour de ce conseil, prévoit 

d’ores et déjà une augmentation du tarif du ticket à l’unité de 1,15 € à 1,20 € et de 

l’abonnement pour les demandeurs d’emploi de 3 à 4 €. 

 

Il remarque que le taux de fraude est extrêmement faible. Il s’élève à 2,5 %. Contrairement 

aux idées reçues, les gens paient leur titre de transport.  Les rejets de CO2 augmentent de 

845 tonnes à 893 tonnes, alors que le nombre de kilomètres parcourus n’a augmenté que de 

0,21 %. Il souhaite savoir quelles actions l’AME compte opérer en la matière. D’autre part, 

les frais d’assistance au siège s’élèvent à 86 000 €. Il s’agit d’une somme importante. C’est 

toujours le problème avec les délégations de service public. De plus, le poste « déplacements, 

missions, réceptions » a augmenté de 45 %. Il demande des explications sur ce poste. 

 

Monsieur PEPIN estime ne pas être un expert en matière de transports urbains. Il rappelle que 

les moyens de la Commission consultative des services publics locaux sont réduits : ses 

membres n’ont pas le pouvoir ni la technicité d’examiner les rapports, rapports établis pour 

l’année précédente. La commission donne un avis. Les questions ont été notées par le 

Directeur Général des Services et les réponses seront communiquées aux élus. 

 

Monsieur DOOR souligne que les kilomètres parcourus ne peuvent pas être augmentés dès 

l’instant où les passages des bus répondent à des horaires, des lignes, et des distances précis. 
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Le même kilométrage est forcément appliqué d’une année sur l’autre. Le nombre de 

voyageurs a augmenté un peu, ce serait mieux s’il évoluait davantage. Quant au parc de 

véhicules, l’AME a acheté deux bus et un minibus. Une moyenne d’âge de 10 ans est 

maintenue, au lieu des 8 ans préconisés. 2 ans représentent un écart faible pour des bus de 

qualité. Il informe qu’une erreur s’est glissée dans la délibération : l’abonnement des 

demandeurs d’emploi est maintenu à 3 €.  

 

Le Conseil PREND ACTE de la présentation du rapport annuel du délégataire sur le prix et 

la qualité du service public des transports urbains pour l’exercice 2015. 
 

8) Modifications au tableau des effectifs 

 

Monsieur DOOR : « Pour permettre de procéder à la nomination d’un agent promu au grade 

supérieur, dans le cadre de la promotion interne au titre de l’année 2016, suite à la réussite à 

son concours et à la proposition soumise à l’appréciation de la Commission administrative 

paritaire du centre de gestion du Loiret, je sollicite auprès du Conseil communautaire, la 

création d’un grade de technicien principal de 2ème classe, à temps complet. 

 

En outre, le décret du 27 février 2016 prévoit une scission du cadre d’emplois des ingénieurs 

territoriaux. L’emploi d’ingénieur en chef de classe exceptionnelle à temps complet prévu au 

tableau, est intégré dans un nouveau cadre d’emplois. L’agent ayant été nommé sur le 

nouveau grade d’ « Ingénieur en chef hors classe » à temps complet, l’emploi d’Ingénieur en 

chef de classe exceptionnelle devra être supprimé.  

Pour une harmonisation des postes figurant au tableau des effectifs, il convient en outre de 

supprimer un certain nombre de postes : 

- Deux emplois d’adjoint administratif de 1ère classe à temps complet, 

- Deux emplois d’assistant de conservation principaux de 2ème classe. » 
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CONSEIL DU 28 
septembre 2016 

cat. Postes 

créés au 

01/06/2015 

Postes 

pourvus 

au 

01/07/2015 

Postes 

crées au 

01/07/2015 

Postes 

pourvus 

au 

01/09/2015 

Postes 

crées au 

01/09/2015 

Postes 

pourvus 

au 

01/11/2015 

Postes 

crées au 

19/11/2015 

Postes 

pourvus 

au 

01/01/2016 

Postes 

crées au 

24/03/2016 

Postes 

pourvus 

au 

01/02/2016 

Postes 

pourvus   

au 

15/04/2016 

Postes 

crées au 

30/06/2016 

Postes 

pourvus 

au 

01/09/2016 

Postes 

crées au 

28/09/2016 

Dont 

contractuels 

Emplois fonctionnels                               
  

DGS Com d'Agglo. 40 

à 80 000 hab 

A 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 0 

DGA Comm d'Agglo 

40 à 150 000 hab 

A 
1 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 1 0 1 0 

Directeur de Cabinet   1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Filière 

administrative 

  
                              

Administrateur 

territorial 

A 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 0 

Directeur Territorial A 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Attaché principal A 1 1 1 1 1 1 2 2 2 2 2 2 2 2 0 

Attachés territoriaux A 13 11 13 11 13 11 13 11 13 11 11 13 11 13 7 

Rédacteur principal 

1ère classe 

B 
4 3 4 4 4 4 5 4 5 4 4 5 4 5 0 

Rédacteur principal 

2ème classe 

B 
4 2 4 2 4 2 3 1 3 1 1 3 1 3 0 

Rédacteurs B 
9 8 9 8 9 8 9 8 9 7 7 9 7 9 0 

Adjoints admin ppaux 

1ère classe 

C 
4 3 4 3 4 3 5 4 5 5 5 5 5 5 0 

Adjoints adm  ppaux  
2ème classe 

C 
8 8 8 8 8 7 9 9 9 9 9 9 9 9 0 

Adjoints 
administratifs 1ère cl. 

C 
12 6 12 6 12 6 8 3 8 3 3 8 3 6 0 

Adjoints adm 2ème cl. C 15 14 15 14 15 14 15 14 15 14 14 15 14 15 0 

Filière culturelle                                 

Conservateur des 

biblio en chef 

A 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 0 

Conservateur des 
biblio   

A 
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Bibliothécaires A 4 3 4 3 4 3 3 3 3 3 3 3 3 3 0 
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Attachés de 
conservation 

A 
3 3 3 3 3 2 3 2 3 2 2 3 2 3 1 

Assistants de conserv 
ppal de 1ère cl 

B 
3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 0 

Assistant de conserv 
ppal de 2è cl 

0 
4 1 4 1 4 1 4 1 4 1 1 4 1 2 0 

Assistants 

conservation 

B 
2 2 2 1 2 1 2 2 2 2 2 2 2 2 2 

Adjoint du patri/ppal 
1ère cl. 

C 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 0 

Adjoint du patri/ppal 

2ème cl 

C 
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Adjoint du patrimoine 

de 1ère cl. 

C 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 0 

Adjoint territ/ patri 

2ème cl. 

C 
6 3 6 3 6 3 6 3 6 3 3 6 3 6 0 

Filière sportive                                 

Conseiller des APS A 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Educateur APS 

PPAL1ère cl 

B 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 0 

Educateur APS  PPAL 
2è cl, 

0 
0 0 0 0 ²+ 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Educateur APS B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Filière technique                                 

Ingénieur chef hors 

classe 

A 
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 1 

Ingénieur en chef de 

clas except 

A 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 0 0 0 

Ingénieur principal A 2 2 2 2 2 2 3 3 3 3 3 3 3 3 0 

Ingénieurs territoriaux A 5 5 5 5 5 5 4 4 4 4 4 4 4 4 4 

Technicien ppal 1ère 

classe 

B 
2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 

Technicien ppal 2ème 
classe 

B 
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 

Techniciens  B 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 0 1 1 

agent de maître 

principal 

C 
1 1 1 1 1 1 2 2 2 2 2 2 2 2 0 

Agent de maîtrise C 1 1 1 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
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Adjoint technique ppal 
de 1è classe 

C 
0 0 0 0 0 0 1 1 1 1 1 1 1 1 0 

Adjoint technique ppal 
de 2è cl 

C 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 0 

adjoints techniques 
1ère  classe 

C 
0 0 0 0 0 0 2 2 2 2 2 2 2 2 0 

Adjoints techniques 

2ème classe 

C 
8 8 8 8 8 6 6 2 6 4 4 6 6 6 0 

Adjoint technique 
2ème cl 10/35 

C 
0 0 0 0 0 0 1 1 1 1 1 1 0 1 0 

Filière Animation                                 

Animateur ppal 1ère 
cl 

B 
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Animateur ppal 2ème 

cl 

B 
0 0 0 0 0 0 1 1 1 1 1 1 1 1 0 

Animateur territorial B 1 1 1 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Adjoint d'animation 
ppal 1ère cl 

C 
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Adjoint d'animation 

ppal 2ème cl 

C 
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

adjoint d'animation 

1ère cl 

C 
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

adjoint d'animation 

2ème cl 

C 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 0 

filière police 

municipale 

  
                              

Directeur de police A 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Chef de service de 

police ppal de 1ère cl 

B 
0 0 0 0 0 0 1 1 1 1 1 1 1 1 0 

Chef de service de 

police ppal de 2em cl 

B 
1 1 1 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Chef de service de 
police 

B 
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Brigadier chef ppal C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Brigadier   C 1 1 1 1 1 1 1 1 3 1 3 4 3 4 0 

gardien de police C 3 3 3 3 3 3 5 3 3 3 3 4 3 4 0 

Garde champêtre chef 
Principal 

C 
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
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Garde champêtre Ppal C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Garde champêtre Chef C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Emplois non 

permanents  

  
                              

CAE ENP 4 0 4 0 4 0 4 0 4 0 0 4 0 4 0 

Contrat d'avenir ENP 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Adultes relais ENP 11 11 11 11 11 10 11 10 11 10 10 11 10 11 11 

Emplois Avenir ENP 6 5 6 4 6 4 6 4 6 4 4 6 2 6 4 

Service Civique ENP 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Contrat 
d'apprentissage 

ENP 
1 1 1 1 1 0 1 0 1 0 0 1 0 1 1 

TOTAL   153 126 153 125 153 119 155 120 155 122 124 158 122 154 39 

       

                    
ENP = emplois non 
permanents 

      

                    

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 
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9) Désignation des représentants de l’AME auprès d’un organisme extérieur 

 

Monsieur DOOR : « Je vous propose de procéder à la désignation des représentants de la 

Communauté auprès de l’Office de Tourisme de l’Agglomération Montargoise, à la demande 

de la commune de Cepoy. 

 

Toute élection ou désignation doit s’opérer à bulletin secret, je vous prie donc de bien vouloir 

procéder à ce vote. » 

 

Le Conseil, à l’UNANIMITE (54 voix), approuve la désignation des représentants de l’AME 

auprès d’un organisme extérieur, comme suit : 

 

Conseil d’Administration de l’Office de Tourisme de l’Agglomération Montargoise :  

AMILLY :  Guy HAGHEBAERT   

CEPOY :  Laurence LECOMTE 

CHALETTE-SUR-LOING :  Christophe RAMBAUD    

CHEVILLON-SUR-HUILLARD : Christian BOURILLON    

CONFLANS-SUR-LOING :  Jérôme RICARDOU   

CORQUILLEROY :  Claudine GEORGES-LECOMTE  

LOMBREUIL : Marie-Thérèse SOULAT 

MONTARGIS :  Philippe MALET 

MORMANT-SUR-VERNISSON : Vincent DESRUMAUX 

PANNES :  Arlette PROCHASSON  

PAUCOURT :  Bernard DELAVEAU  

SAINT-MAURICE-SUR-FESSARD : Gérard LELIEVRE 

SOLTERRE : Jean-Paul BILLAULT  

VILLEMANDEUR :  Brigitte GADAT-KULIGOWSKI  

VIMORY :  Bernadette ABSOLU  

 

10) Adhésion de l’AME à l’association «  Avenir du Montargois en Gâtinais » 

 

Monsieur DOOR : « Je vous soumets le projet de l’adhésion de l’AME à l’association 

« Avenir du Montargois en Gâtinais » ; 

 

Cette  association a pour objet de : 

 De permettre à des responsables élus des différentes Communautés de Communes 

et Agglomérations de l’Est du LOIRET de réfléchir à une éventuelle évolution de 

l’organisation territoriale du bassin de vie du Montargois afin de préserver son 

influence au niveau départemental et régional, 

 De permettre à ces mêmes responsables de mener une réflexion collective ayant 

trait au développement économique du bassin de vie du Montargois, et de définir les 

orientations souhaitables en vue de renforcer l’attractivité dudit bassin, 

 De permettre à ces mêmes responsables de se saisir de tout dossier ayant trait à des 

questions d’ordre économique, social, sanitaire, environnemental ou culturel pouvant 

se poser au bassin de vie du Montargois, afin de définir les orientations souhaitables à 

mettre en œuvre afin d’y répondre, 

 D’une manière générale, de permettre à ces mêmes responsables de mettre en 

commun leur expérience, et de porter à la connaissance de leurs collègues les 

politiques territoriales menées à l’échelon de leurs Communautés de Communes. 

 

Elle est constituée des membres suivants : 
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- Les membres fondateurs à savoir  

o les intercommunalités suivantes : l’AME,  la communauté de communes du 

Betz et de la Cléry, la communauté de communes du canton de Château 

renard, la communauté de communes du canton de Chatillon Coligny,  la 

communauté de communes du canton de Lorris, la communauté de 

communes du Bellegardois et la communauté de communes des quatre 

vallées, 

o le syndicat mixte  du pays Gâtinais et le syndicat mixte de gestion du 

SCOT du montargois en Gâtinais, 

- des membres actifs : il s’agit de personnes physiques ou morales  qui versent une 

cotisation annuelle et qui souhaitent s’investir d’une façon particulière dans la 

réalisation des activités de l’association. 

 

Elle serait constituée pour une durée de 3 ans  prorogeables. 

 

Je vous demande de vous prononcer sur cette adhésion et de bien vouloir désigner les deux 

représentants appelés à siéger auprès de cette instance, à savoir le Président et Gérard 

DUPATY par le Conseil communautaire. » 

 

Madame GABRIELLE indique que les statuts mentionnent la possibilité que des membres 

actifs intègrent cette association. Quel type de personnes physiques ou morales est envisagé : 

des entreprises, des particuliers ? 

 

Monsieur DOOR répond que ce peut être des chambres consulaires (chambre de commerce, 

de métiers, d’agriculture,…) ou le Centre hospitalier par exemple. Ces personnes physiques 

ou morales débattraient des dossiers/projets de l’association et paieraient une cotisation 

annuelle. 

 

Monsieur DEMAUMONT ne voit pas bien l’utilité de créer une telle association. A l’heure où 

la simplification est évoquée, il s’agit de créer une instance de concertation et de dialogue, 

alors qu’il en existe déjà beaucoup. Le Syndicat mixte de gestion du SCoT du Montargois en 

Gâtinais est une instance qui fonctionne déjà bien et qui traite de toutes ces questions : le 

développement économique, l’aménagement du territoire,… Dans le domaine économique, 

des instances existent : chambre de commerce. La loi NOTRE confère à la Région Centre de 

nouvelles compétences comme chef de file du développement économique, l’aménagement 

du territoire, le lien avec l’Europe… ces compétences devraient déjà être clarifiées entre la 

Région et l’AME. Cette association est destinée à assurer la promotion personnelle de 

Monsieur DOOR à l’échelle de ce territoire qui, comme par hasard, correspond à l’échelle de 

la circonscription, et ce à quelques mois des élections législatives. Pour sa part, il votera 

contre. 

 

Monsieur DOOR informe que la création de cette association a été demandée par les 

Communautés de communes qui entourent l’AME afin d’avoir des réflexions en commun et 

de faire travailler les uns et les autres. Il ne s’agit pas de quelque chose d’inutile mais de 

prospectif. La Préfecture l’a recommandé lors du schéma départemental de coopération 

intercommunale. Les Communautés de communes voisines ont déjà voté.  L’AME participera 

sans contribution financière. Il s’agit d’un organe de travail. 

 

Délibération votée à la MAJORITE ABSOLUE (Contre : Mesdames et Messieurs 

DEMAUMONT, DELAPORTE, PEPIN, CLEMENT, HEUGUES, ÖZTÜRK, BERTHELIER 

avec pouvoir de Monsieur RAMBAUD, NOTTIN – Abstentions : Madame GABRIELLE, 

Monsieur FOURNIER). 
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CULTURE 
 

11) Publication et vente d’un album de photographies consacré à la sauvegarde des collections du 

musée Girodet après la crue du 31 mai 2016 

 

Madame ABSOLU : « La submersion des collections du musée pendant 72 heures suite à la 

montée brutale des eaux le 31 mai dernier et la mobilisation exceptionnelle des professionnels 

de la conservation-restauration et du personnel de l’AME qui a largement contribué à 

sauvegarder l’ensemble des œuvres sinistrées nécessitaient la publication d’un ouvrage réalisé 

à partir des centaines de photos prises lors de ces opérations inédites en France. 

 

Cet album, au format 17 x 24 cm, de 76 pages avec couverture et 54 photos en impression 

quadri aura pour titre « Après le déluge ». Il sera composé de trois textes, l’un d’Edwart 

Vignot retraçant ses impressions des réserves temporaires avant l’inondation, d’une chronique 

sur le sinistre et le sauvetage des œuvres par Pascale Gardès et d’un texte à dominante plus 

esthétique de Sidonie Lemeux-Fraitot sur les similitudes entre la « Scène de déluge » de 

Girodet et la vision de l’inondation. Tiré à 500 exemplaires, le coût total de cet ouvrage 

revient à 2 574 € TTC.  

 

Le prix de vente défini pour cet ouvrage est de 10 €. 90 exemplaires seront réservés pour être 

remis gracieusement aux restaurateurs, conservateurs et professionnels du monde de la culture 

qui ont participé aux opérations de sauvetage des collections.  

 

Je vous propose d’approuver la réalisation de cet album et son prix de vente. » 

 

Monsieur NOTTIN estime douteux et étrange de publier un livre sur une telle catastrophe, et 

de le vendre. Il prévient qu’il s’abstiendra de voter cette question. Il ne trouve pas d’intérêt, 

autre que financier. Faire des livres sur un sujet aussi triste, avec des photos à l’appui, le laisse 

pantois. 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE (Abstention : Monsieur NOTTIN). 

 

12) Publication et vente d’un album de coloriage sur les œuvres de Girodet conservées au musée 

Girodet  

 

Madame ABSOLU : « L’inondation du 31 mai a non seulement touché durement les 

collections mais également détruit presque l’intégralité des produits de vente (catalogues, 

cartes postales, affiches) stockées durant la fermeture du musée dans la salle des archives. 

Préalablement au sinistre, le projet de diversifier les publications autour des œuvres du musée 

nous a engagés à créer une série d’ouvrages pour enfants sur la collection. Le premier  livre 

de cette collection, un album de coloriage sur les œuvres de Girodet, est en cours de 

réalisation. 

 

Cet album, au format A3 et impression quadri est constitué de 24 planches, d’un texte 

d’introduction, de courts commentaires sur les œuvres et d’une fiche sur quelques techniques 

de dessin et peinture. 

Tiré à 1000 exemplaires, le coût total de cet ouvrage revient à 2 574 € TTC.  

Le prix de vente défini pour cet album de coloriage est de 13,50  €. 

5 exemplaires seront destinés à l’auteur des planches qui abandonne au profit du musée 

l’intégralité de leurs droits d’exploitation. 

 

Je vous propose d’approuver la réalisation de cet album et son prix de vente. » 
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Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

13) Autorisation à Monsieur le Président de solliciter des subventions dans le cadre de l’opération 

« Artistes dans la forêt » organisée par la Maison de la Forêt 

 

Madame ABSOLU : « La Maison de la Forêt envisage de réitérer la manifestation Artistes 

dans la forêt mise en place depuis 2007. Une résidence d’artistes serait proposée pendant les 

vacances de Pâques. La finalité de ce projet est de mettre en place une résidence d'artistes afin 

de rendre accessible au plus grand nombre la pratique artistique tout en valorisant l'espace des 

sculptures existant. 

 
Je vous propose d’approuver cette opération et d’autoriser Monsieur le Président à solliciter 

auprès des différents partenaires et institutions les subventions nécessaires et partenariat 

(Conseil départemental du Loiret, Conseil régional du Centre-Val de Loire, DRAC du  

Centre, …) et à signer les conventions afférentes. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

14) Autorisation à Monsieur le Président de solliciter des subventions dans le cadre du projet 

« plantes et biodiversité » organisé par la Maison de la Forêt 

 

Madame ABSOLU : « La Maison de la Forêt abordera tout au long de l’année 2017 la 

biodiversité forestière par l’intermédiaire des plantes forestières. A ce titre, elle mettra en 

place une exposition à partir de l’été 2017 sur les plantes (orchidées, plantes à fleurs, herbes 

folles…) et proposera des ateliers (scientifique, culinaire, tinctorial, olfactif…) tout au long de 

l’année. Ce type d’action permettra de favoriser l’accès à la culture, tout en constituant une 

action d’éducation à l’environnement, les plantes étant les témoins de la biodiversité. 

 

Je vous propose d’approuver cette opération et d’autoriser Monsieur le Président à solliciter 

auprès des différents partenaires et institutions les subventions nécessaires et partenariat 

(Conseil départemental du Loiret, Conseil régional du Centre-Val de Loire, DRAC du  

Centre, …) et à signer les conventions afférentes. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

15) Autorisation à Monsieur le Président de signer la convention de partenariat avec l’association 

Formalis 

 

Madame ABSOLU : « La Direction des Affaires Culturelles de l’Agglomération Montargoise 

Et rives du loing (AME) et l’Association Formalis (formation continue d’adultes) entendent 

collaborer pour la mise en œuvre de l’exposition « Mémoires voyageuses ».  

 

Monsieur ÖZTÜRK quitte la séance à 18 heures 55. 

 

Depuis octobre 2014, une collecte d’objets et de témoignages a été lancée en région Centre 

pour la mise en place d’une exposition régionale prévue au Musée d’histoire d’Orléans de 

mars à août 2017. Une exposition locale fera écho à ce projet régional, autour d’une 

thématique spécifique et propre au Montargois : la transmission intergénérationnelle. 

 

Des particuliers, des associations locales, des professionnels du patrimoine, des chercheurs en 

sciences sociales et des artistes se sont associés à ce projet et l’association Formalis 

coordonne les groupes de travail mis en place pour collecter des objets et des témoignages, 

repérer les documents d’archives. Une programmation culturelle y est associée et des projets 



PVConseilAME280916  32 

 

pédagogiques sont en cours de réflexion avec des établissements scolaires.  

 

Cette exposition sera visible en novembre/décembre à l’EMA et en janvier à l’espace 

Thouvenot. L’AME se chargera de l’installation de cette exposition à l’EMA et à l’Espace 

Thouvenot. 

 

Je vous demande de bien vouloir approuver les termes de la convention de partenariat et 

d’autoriser Monsieur le Président à la signer avec l’Association Formalis » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

16) Autorisation à Monsieur le Président de signer la convention de partenariat avec le 

Conservatoire de Montargis (Mairie de Montargis) 

 

Madame ABSOLU : « La Direction des Affaires Culturelles de l’Agglomération Montargoise 

Et rives du loing (AME) et le Conservatoire de Montargis (Mairie de Montargis) entendent 

collaborer pour la mise en œuvre de projets communs. La complémentarité des compétences 

permet d’étoffer l’offre culturelle sur le territoire, de développer les publics, de compléter le 

parcours pédagogique des élèves et de proposer une approche pédagogique de la musique aux 

publics des services culturels de l‘AME. 

 

Cette convention pose des grands principes de collaboration basés sur la complémentarité des 

compétences et des approches.  

Ainsi le Conservatoire et les services culturels de l’AME s’attacheront à valoriser les projets 

de chacun et à construire des propositions croisées lorsque cela semblera pertinent.  

Enfin, l’AME et le Conservatoire s’attacheront à communiquer réciproquement sur leurs 

actions et programmations. 

 

Une première convention avait été signée l’an dernier avec le Pôle Spectacle Vivant de 

l’Agglomération, celle-ci est donc étendue cette année sur l’ensemble des compétences de la 

Direction des Affaires Culturelles. Cette démarche élargie marque la volonté de collaboration 

suite à une première expérience très positive. 

 

Je vous demande de bien vouloir approuver les termes de la convention de partenariat et 

d’autoriser Monsieur le Président à la signer avec la Mairie de Montargis. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

17) Autorisation à Monsieur le Président de signer la convention de partenariat avec l’association 

Cultures du Cœur 

 

Madame ABSOLU : « L’association Cultures du Cœur favorise l’insertion des plus démunis 

par l’accès à la culture, aux sports et aux loisirs. 

 

C’est pourquoi, l’Agglomération Montargoise Et rives du loing (AME) et l’Association 

Cultures du Cœur collaborent afin de donner accès à une programmation culturelle de qualité 

à un public qui en reste habituellement exclu. 

 

Monsieur DELAVEAU quitte la séance et Monsieur ÖZTÜRK siège à nouveau au sein de 

l’Assemblée à 18 heures 56. 

 

La convention expose les termes de cette collaboration. A ce titre, l’AME s’engage à mettre à 

la disposition de Cultures du Cœur un quota d’invitations que Cultures du Cœur mettra à 

disposition de ses bénéficiaires en lien avec des partenaires sociaux partenaires. 
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Cultures du Cœur communiquera sur la programmation de l’AME et accompagnera les 

publics ciblés afin de leur permettre un accès facilité aux sorties culturelles. 

Cette convention est la seconde, après celle signée en 2015 sur l’activité de programmation de 

l’AME, la collaboration est renforcée et étendue à l’ensemble des services de la Direction des 

Affaires Culturelles de l’AME. 

 

Je vous demande de bien vouloir approuver les termes de la convention et d’autoriser 

Monsieur le Président à la signer avec l’Association Cultures du Cœur ». 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

18) Demande de subventions 2016 consécutive à la signature de l’accord-cadre avec l’Etat 

(Question ajoutée) 

 

Monsieur DOOR « L’accord-cadre signé avec l’Etat par Madame la Ministre de la Culture et 

de la Communication le 21 septembre dernier, relatif à la restauration des collections du 

musée Girodet endommagées à la suite de l’inondation du 31 mai 2016, attribue une 

subvention de 400 000 € en fonctionnement pour 2016/2017 et une subvention 

d’investissement de 400 000 €. 

 

Je vous demande de bien vouloir m’autoriser à solliciter ces subventions à la Direction 

Générale des patrimoines, de sorte que les crédits centraux exceptionnels qui font l’objet de 

l’accord cadre soient notifiés et affectés en DRAC le plus rapidement et mandatés à l’AME. 

 

Le dossier pour demander un premier acompte est prêt à être transmis avec les pièces 

justificatives nécessaires pour mandatement. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

ENVIRONNEMENT,  DEVELOPPEMENT DURABLE 

ET AGENDA 21 
 

19) Convention de partenariat pour l’opération « Eco-défis » 

 

Madame SERRANO : « Afin de remplir les objectifs fixés dans le Plan Climat Énergie 

Territorial (PCET) Agglomération Montargoise – Pays Gâtinais, il convient de mobiliser et 

d’impliquer dans la démarche l’ensemble des acteurs du territoire dont les professionnels.  

 

Pour ce faire, le Pays Gâtinais, l’Agglomération Montargoise Et rives du loing et la Chambre 

de Métiers de l’Artisanat du Loiret ont déployé l’opération « Éco-défis » lors de trois éditions 

successives qui ont mobilisé 72 entreprises du territoire de 2013 à 2016. 

 

Un nouveau partenariat entre l’Agglomération Montargoise Et rives du Loing (AME), le Pays 

Gâtinais et la Chambre de Métiers et de l’Artisanat (CMA) du Loiret permettrait de 

poursuivre l’opération partenariale « Éco-défis » qui propose un programme 

d’accompagnement à la mise en place de pratiques écoresponsables chez les artisans et 

commerçants de proximité. Ce programme valorisera en outre, les efforts fournis par les 

entreprises dans une optique de développement durable. 

 

Afin de concrétiser ce partenariat, une nouvelle convention de partenariat est proposée entre 

les trois parties. 

 

Je vous propose donc, si vous en êtes d’accord,  de : 
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¶ AUTORISER l’AME à engager un partenariat avec  le Syndicat mixte du Pays Gâtinais 

et la Chambre des Métiers et des Artisanat du Loiret pour poursuivre, sur le territoire du 

PCET Agglomération Montargoise - Pays Gâtinais, l’opération « Éco-défis » à destination 

des artisans et des commerçants ; 

¶ VALIDER les termes de la convention fixant les modalités de ce partenariat ; 

¶ DÉLÉGUER au Président le pouvoir de signer tous les documents liés à ce partenariat. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

20) Convention de partenariat pour la mise en œuvre d’une animation « Energies renouvelables 

citoyennes » 2016-2017 

 

Madame SERRANO : « Une des orientations de développement inscrite dans le cadre du Plan 

Climat Énergie Territorial (PCET) Agglomération Montargoise – Pays Gâtinais, vise à 

développer les énergies de demain sur le territoire.  

 

Le développement des énergies renouvelables sur notre territoire nécessite la sensibilisation, 

la mobilisation et la participation des acteurs du territoire, collectivités et particuliers 

notamment, aux projets. 

 

Par ailleurs,  la Région Centre-Val de Loire et l’ADEME, qui souhaitent développer et faire 

émerger des projets citoyens de productions d’énergies renouvelables sur l’ensemble du 

territoire régional, ont confié cette mission à l’association Énergie Partagée, qui possède une 

antenne régionale depuis février 2016 

 

Afin d'apporter au territoire une expertise pour le développement de projets d’énergie 

renouvelable citoyens, un partenariat entre l’Agglomération Montargoise Et rives du loing 

(AME), le Pays Gâtinais et l’association Énergie Partagée serait souhaitable. Il permettrait de 

mettre en œuvre une palette d’actions de sensibilisation, d’information et d’accompagnement 

des citoyens, des agents des collectivités, des agriculteurs et de tout autre acteur volontaire.  

 

Afin de concrétiser ce partenariat, une convention de partenariat est proposée entre les trois 

parties. 

 

Il est rappelé que le territoire bénéficie de fonds d’accompagnement sur cette thématique à 

travers le programme Territoire à Énergie Positive pour la Croissance Verte financé par l’État. 

 

Je vous propose donc, si vous en êtes d’accord,  de : 

¶ AUTORISER l’AME à engager un partenariat avec le Syndicat mixte du Pays Gâtinais et 

l’association Énergie Partagée pour mettre en place, sur le territoire du PCET 

Agglomération Montargoise - Pays Gâtinais, une animation « Énergies renouvelables 

citoyennes » pour les années 2016 et 2017 ; 

¶ VALIDER les termes de la convention fixant les modalités de ce partenariat ; 

¶ DÉLÉGUER au Président le pouvoir de signer tous les documents liés à ce partenariat. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

21) Autorisation de lancer une commande groupée pour la passation d’un marché d’étude pour la 

réalisation d’un Conseil en Orientation Energétique du Patrimoine (COEP) et sollicitation du 

soutien financier de l’ADEME 

 

Madame SERRANO : « Dans le cadre de sa politique de maitrise de l’énergie dans son 

patrimoine (bâtiments, éclairage public, flottes de véhicules), l’Agglomération Montargoise 
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Et rives du Loing peut réaliser un Conseil d’Orientation Énergétique de son Patrimoine 

(COEP).  

 

Le COEP, méthode mise au point par l’ADEME, permet d'analyser la situation énergétique 

d'un patrimoine quelles que soient les réalisations antérieures effectuées sur celui-ci. Cette 

analyse constitue une aide à la décision et à la mise en place d'une gestion énergétique d'un 

patrimoine. Les différentes actions à engager pour la maitrise de l’énergie (diagnostic, études 

de faisabilité, gestion, renégociation des contrats, tarification énergétique, travaux d'économie 

d'énergie, etc.) pourront ainsi être hiérarchisées afin d'optimiser les moyens mis en œuvre 

selon le contexte rencontré. 

 

La réalisation de ce COEP s’inscrit pleinement dans la politique de bonne gestion du 

patrimoine et du bon fonctionnement de la collectivité. Il répond également à l’ambition 

d’exemplarité de la collectivité vis-à-vis des enjeux climat – énergie, exemplarité affichée 

dans le cadre du Plan Climat Énergie Territorial de l’Agglomération Montargoise – Pays 

Gâtinais et du plan d’action établi en vue de la labellisation de la politique climat – énergie de 

la collectivité via le label européen Cit’ergie®.  

 

Cet objectif de maitrise de l’énergie dans le patrimoine est également partagé par les 

communes membres de l’AME. Certaines d’entre elles ont d’ailleurs déjà engagé ce type de 

diagnostic avec succès. D’autres n’ont pas encore réalisé ce type d’étude. À ce titre, il peut 

être envisagé de mener une commande groupée de COEP entre les communes de 1 000 à 

10 000 habitants intéressées et l’AME. 

 

La réalisation d’un COEP est un préalable, pour les communes de plus de 1 000 habitants, 

afin de bénéficier des aides du Plan isolation régional inscrit au Contrat Régional de Solidarité 

Territoriale de l’AME. 

 

La réalisation d’un COEP est financée par l’ADEME à hauteur de 60% du montant HT de 

l’étude. 

 

Je vous propose donc, si vous en êtes d’accord  de : 

¶ AUTORISER l’AME à réaliser un COEP sur son patrimoine selon le cahier des 

charges fourni par l’ADEME ;  

¶ AUTORISER la commande groupée avec les communes de l’AME ayant une 

population comprise entre 1 000 et 10 000 hab. intéressées pour la passation d’un 

marché d’étude pour la réalisation d’un COEP sur leur propre patrimoine ; 

¶ ACCEPTER que l’AME soit le pilote de cette commande groupée d’étude ; 

¶ AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention de commande groupée à 

intervenir avec les communes de l’AME intéressées et tous documents afférents, 

¶ SOLLICITER un soutien financier auprès de l’ADEME pour ce projet ; 

¶ DÉLÉGUER au Président le pouvoir de signer tous les documents liés à ce projet. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

POLITIQUE DE LA VILLE 
 

22) Contrat de ville : 2ème  Programmation 2016 – Autorisation à Monsieur le Président 

d’attribuer une subvention à l’association des Parents de Chautemps et de signer la convention 

afférente 

 

Monsieur DOOR : « Le Contrat de Ville de l’Agglomération Montargoise a été signé le 17 

décembre 2015. Les partenaires s’engagent à développer, sur les quatre quartiers prioritaires 
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situés sur les communes de Montargis et de Chalette-sur-Loing, des actions sur les 

thématiques « Cohésion Sociale », « Développement Economique et Emploi » et « Cadre de 

vie et renouvellement urbain ». Ce contrat a pour objectif de favoriser l’égalité des chances 

entre tous les habitants d’une même commune. 

 

Le Comité de Pilotage a validé le 1er juillet dernier, la  2ème programmation 2016 du Contrat 

de Ville sur la base de l’enveloppe à répartir soit 257 000 € notifiée par Monsieur le Préfet du 

Loiret au titre des actions de fonctionnement. 

 

Ainsi, les membres de ce comité ont décidé de financer, au regard des priorités définies, 

l’action de l’Association des Parents de Chautemps intitulée « Sorties Estivales Sociales et 

Familiales ». Le financement de l’action prévoit outre l’intervention du Commissariat 

Général à l’Egalité des Territoires à hauteur de 4 000 €, l’affectation de crédits de l’A.M.E. 

pour un montant de 500 €. 

 

L’action va permettre d'organiser des sorties à caractère socioculturel durant l'été et des 

moments de convivialité avec les habitants et les différents partenaires (Bailleurs, CAF, 

service de Tranquillité publique, Montargis). 
 

L’imputation budgétaire est la suivante : 

 Fonction 92 824-Article 6574 

 

Je vous propose d’attribuer une subvention de 500 € à l’association des Parents de Chautemps 

pour financer l’opération intitulée « Sorties estivales Sociales et Familiales » et de m’autoriser 

à signer la convention afférente. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

23) Contrat de ville : 2ème Programmation 2016 – Autorisation à Monsieur le Président 

d’attribuer une subvention à l’association Mille sourires de signer la convention afférente 

 

Monsieur DOOR : « Le Comité de Pilotage a validé la  2ème programmation 2016 du Contrat 

de Ville du 1er juillet dernier, sur la base de l’enveloppe à répartir soit 257 000 € notifiée par 

Monsieur le Préfet du Loiret au titre des actions de fonctionnement. 

 

Ainsi, les membres de ce comité ont décidé de financer, au regard des priorités définies, 

l’action de l’Association MILLE SOURIRES intitulée « Aide à l’expression française ». Le 

financement de l’action prévoit outre l’intervention du Commissariat Général à l’Egalité des 

Territoires à hauteur de 5 200 €, l’affectation de crédits de l’A.M.E. pour un montant de 

1 100 €. 

 

Cette action consiste à mettre en place des cours d'alphabétisation en direction de certains 

parents afin de les aider à comprendre les devoirs de leurs enfants. Cette initiation au français 

va également leur permettre d'être autonomes et de faire seuls, les démarches auprès des 

écoles. Pour ces personnes la maîtrise de la langue française leur permet également d'acquérir 

de l'assurance dans la vie courante et de rompre l'isolement. 
 

L’imputation budgétaire est la suivante : 

 Fonction 92 824-Article 6574 
 

Je vous propose d’attribuer une subvention de 1 100 € à l’association Mille sourires pour 

financer l’opération intitulée « Aide à l’expression française » et de m’autoriser à signer la 

convention afférente. » 
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Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

24) Annulation de la subvention accordée à l’association Non-Violence Actualité pour le projet 

« vivre ensemble et coopérer » déposé dans le cadre de la 1ère programmation 2016 du 

Contrat de Ville 

 

Monsieur DOOR : « Par délibération n°16-139 du 26 mai 2016, le Conseil communautaire a 

voté une subvention à hauteur de 1 000 € au profit de l’association Non-Violence Actualité 

pour la réalisation d’un projet qui consistait à sensibiliser les élèves de 6e du Collège P. 

Eluard à la question du mieux vivre ensemble et aux compétences relationnelles afin de 

prévenir et de réduire le harcèlement scolaire, dans le cadre de la 1ère Programmation 2016 du 

Contrat de Ville. 

 

Par courrier en date du 07 juin 2016, le Président de l’association Non-Violence Actualité, a 

décidé de renoncer à cette demande de financement en raison de contrainte liée à 

l’organisation du projet. 

 

Il convient donc d’annuler la délibération n°16-139 ainsi que la convention et la subvention 

afférente. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

SPORTS 
 

25) Révision des tarifs de location et de caution de la salle polyvalente du Complexe sportif  

 

Monsieur SUPPLISSON : « Depuis son ouverture, l’Ensemble Sportif du CHATEAU 

BLANC n’a connu que peu de révisions tarifaires de location. 

 

Cependant des aménagements ont été apportés aux locaux afin d’améliorer le service  

proposé. Par ailleurs, le coût des fluides (Eau, électricité et Gaz) évoluant, il semble 

nécessaire de réviser les tarifs de location et de cautions de l’Ensemble sportif et culturel du 

CHATEAU BLANC. 

       

Je vous propose l’évolution de  tarifs suivante, à compter du 1er octobre 2016 : 

                                                                                                                                                

 
Ensemble Sportif du 

CHATEAU BLANC 

Manifestations Sportives Caution Manifestations autres : Concerts, 

Salons, Forums, Galas, Repas, ... 

Agglo Hors Agglo 

et but lucratif 

 Agglo Hors Agglo 

et but lucratif 

1   Gymnase A   ou   B 

 

Sans  gradins fixes 

Avec gradins fixes 

+ Installations 

électriques 

+ Bureau de contrôle 

+ Scotch 

Gratuit 1x / an 

 

10,70 €/h      

305 €/j 

 

 

 

 

10,70 €/h      

915 €/j 

 

 

Assurance 

+ 

Chèque 

Caution 

 

1 000€ 

 

Gratuité pour 

commune  AM  

610€/j 

1 525 €/j 

+(2h+1h) à 25€ 

+Avec Devis  

+15 rlx à 5€ 

 

 

1 525€/j 

3 050 €/j 

+(2h+1h) à 25€ 

+Avec Devis  

+15 rlx à 5€ 

2 Gymnases   A   et  B 

Sans  gradins fixes 

Avec gradins fixes 

+ Installations 

électriques 

Gratuit 1x / an 

10,70 € / h x2 

     610 €/j 

 

 

 

10,70€/h x2 

1 830 €/j 

 

 

Assurance 

 + 

Chèque 

Caution 

 

Gratuité commune 

1 220€/j 

3 050 €/j 

+2x(2h+1h) à 25€ 

+ Avec Devis 

 

3 050€/j 

6 100 €/j 

+2x(2h+1h) à 25€ 

+ Avec Devis 
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+ Bureau de contrôle 

+ Scotch 

2 000€    + 33 rlx à 5€ + 33 rlx à 5€ 

+     Hall 

+   Buvette 

+   Vestiaire 

69 € 

+30€ 

+ 30€ 

208 € 

+30€ 

+ 30€ 

500 € 

+ 

Assurance 

208 € 

+30€ 

+ 30€ 

416 € 

+30€ 

+ 30€ 

+ Salle Polyvalente    

   avec Office + Bar 

► 1er  jour 

Avec 

Gymnase(s) 

138€ 

Avec 

Gymnase(s) 

276€ 

Assurance + 

2 Cautions 

  900€ (Clés) 

+ 100€ 

(Ménage) 

 

 

345€ 

 

 

552€ 

 

► 2ème jour 

 

138€ 

 

276€ 

 

138€ 

 

276€ 

Salle de Musculation 8€/h Sans objet Assurance Sans objet Sans objet 

Salle de Gym   Sol 4€ / H Sans objet Assurance Sans objet Sans objet 

Salle de Gym   Agrès 4€ / H Sans objet Assurance Sans objet Sans objet 

Salle Polyvalente  Danse 34 €/j     ou 

4€ / H 

104 €/j 

      

Assurance 

+ Cautions 

Sans objet Sans objet 

Salle vidéo pédagogique 

           Réunion  

Gratuite Sans objet  Assurance Sans objet Sans objet 
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Complexe Sportif  et 

Culturel du CH BL 
Manifestations Sportives  

     
Autres Manifestations : Concerts, 

Salons, Forums, Galas, Repas, … 

 

MATERIELS : 

 

 

Agglomération 

Hors 

Agglomération 

et/ou but lucratif 

Caution 

matériels 

 

Agglomération 

Hors 

Agglomération 

et/ou but lucratif 
Tables      120 x 80 stratifié 

 
       Gratuité 2 € / jour incluse 

 

dans 

     

         la 

 

    location 

      

       des 

  

    locaux 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

      Gratuité 2 € / jour 

Rallonges 120 x 80 stratifié 

 
‘’ 2 € / jour ‘’ 2 € / jour 

Tables   180 x80     stratifié 

 
‘’ 3€ / jour  ‘’ 3€ / jour  

Tables   300 x 70 cm   pin 

 
‘’ 3 € / jour ‘’ 3 € / jour 

Tables   200 x70 cm    pin 

 
‘’ 3 € / jour ‘’ 3 € / jour 

Tables Rondes  Diam. 160 

 
‘’ 3 € / jour ‘’ 3 € / jour 

Chaises  grises   Bois  

 
‘’ 1 € / jour ‘’ 1 € / jour 

Chaises  Velours  rouges   

 
‘’ 3 € / jour ‘’ 3 € / jour 

Bancs   en pin    2mL    (40) 

 
‘’ 1 € / jour ‘’ 1 € / jour 

Modules de scène + escalier 

=  praticables +  rambardes 
‘’ 60 € / jour 

Le module 

‘’ 60 € / jour 

Le module 
Poteaux enrouleurs  (10) 

 
‘’ 1€/ jour ‘’ 1 €/ jour 

Grilles d’exposition 

 
‘’ 1 € / jour ‘’ 1 € / jour 

Nacelle GENIE  ame Prêt      au complexe  uniquement Prêt      au complexe  uniquement 

Installation    Moquettes M3 

22 Rouleaux  22m x 2m = 1G 

44 Rouleaux  22m x 2m = 2G 

 

‘’ 

1 G  :  150 € 

2 G  :  300 € 

 

‘’ 

1 G  :  150 € 

2 G  :  300 €  

Moquettes 

Nettoyage - Rangement 
 

‘’ 

1 G : 300 € 

2 G : 600 € 

S P :   75 € 

 

‘’ 

1 G : 300 € 

2 G : 600 € 

S P :  75 € 
Stands Salon  3 x 3   Devis Devis 
Montage 

Démontage 
Sans objet Sans objet A charge de 

l’organisateur 

A la charge de 

l’organisateur 
Sono mobile Gratuité 77 € / jour Gratuité 77 € / jour 
Autre sonorisation Devis AME 
Gril  carré    Complexe ‘’ 1 500 €  ‘’ 1 500 € 
Pont d’éclairage  AME ‘’ 240 € / jour ‘’ 240 € / jour 
Installations électriques AME: 

1 gymnase 

2 gymnases 

Escrime, 

Taekwondo : 

Gratuité 

 

   Sans objet 

 

 

      (2h+1h) à 25€ 

2 x (2h+1h) à 25€ 

   (2h+1h) à 25€ 

2x(2h+1h)à 25€ 

Bureau de Contrôle  sur 

 

Installations électriques  temporaires 

Installations scéniques 

DEVIS 

DEVIS 
A charge de 

l’organisateur 

A la charge de 

l’organisateur 
PARQUET   flottant   Basket OLB + conseil général 4 000€ Loc + Transports   organisateurs ou ame 

PLATEAU  Gymnastique Ligue de GYM 1 500€ Loc +Transports   organisateurs ou ame 

Personnel Supplémentaire 25€/h 25€/h Sans objet 25€/h 25€/h 
Préventionniste                                     Sans objet Devis Devis 
Service d’ordre PUBLIC – 1 500p : Bénévoles + +1500personnes:Devis prestataires professionnels  
Tribunes Démontables : Location, 

Transport, Assurance 

Montage Démontage   + 

-Bureau de contrôle 

à la charge de 

l’organisateur 

à la charge de 

l’organisateur 

Assurance 

installateur 

à la charge de 

l’organisateur 

à la charge de 

l’organisateur 

Ring de Boxe démontable Gratuité Sans objet  Sans objet Sans objet 
MINIBUS Master    9 places Gratuité  Concours estimé 0,37 

€/km 

Assurance 

  A.M.E. 

Sous réserve de 

disponibilité  

     Sans objet 
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Tarifs de location des matériels pour l’Ensemble Sportif du CHATEAU BLANC. » 

 

Monsieur FOURNIER s’étonne que le ring de boxe démontable ne fasse pas l’objet de 

réservation hors agglomération. La boxe est un sport de plus en plus pratiqué. Un particulier 

pourrait avoir besoin un jour de réserver le ring. Ou bien peut-être s’agit-il d’un oubli ? 

 

Monsieur SUPPLISSON répond que le ring n’a jamais été demandé, hors agglomération. Il ne 

s’agit pas d’un oubli. 

 

Délibération votée à la MAJORITE ABSOLUE (Contre : Monsieur NOTTIN). 

 

AFFAIRES ECONOMIQUES 
  

26) ZI Amilly – Parcelles ZT 32 et ZT 30 - Acquisition d’une partie de terrain appartenant à la 

SCI MARLOUIS  

 

Monsieur HAGHEBAERT : « La SCI MARLOUIS a été créée récemment pour l’acquisition 

de l’immeuble situé au 655 rue Saint Gabriel à Amilly. L’immeuble consiste en un bâtiment 

artisanal de 320 m² environ, sur une emprise foncière de 4000 m². 

 

La SCI MARLOUIS est une société familiale. Le bâtiment est loué à l’entreprise individuelle 

Jean Louis BAUDOUIN, qui exerce une activité de menuiserie ébénisterie. 

 

L’emprise du terrain est trop grande pour les besoins de la menuiserie, aussi la SCI a proposé, 

par courrier du 6 avril 2016, de céder à l’AME la partie arrière du site (références cadastrales 

ZT 32 pour partie et ZT 30 en totalité), pour une surface de 1600 m² environ. 

 

Il vous est précisé que l’AME est propriétaire des espaces voisins (références AT 475, AT 

478, ZT 33… etc…) situés immédiatement à l’ouest et au nord de l’unité foncière concernée, 

ce qui garantit une accessibilité au site. 
 

La commission Développement Economique du 25 avril a rendu un avis favorable à ce projet 

car un achat par l’AME permettrait à la SCI de diminuer son recours à l’emprunt et par 

conséquence de limiter le montant du loyer mensuel demandé à l’entreprise individuelle de 

menuiserie qui exploite l’immeuble. 

 

Madame BERTHELIER quitte la séance à 19 heures 05. 

 

La commission Urbanisme du 14 juin 2016 a validé l’offre de la SCI MARLOUIS de 

valoriser le foncier au prix de 15 € HT/m² qui correspond aux dernières valorisations de 

France Domaine dans le secteur (pour la vente à STALLERGENES survenue en fin d’année 

2015). Il est néanmoins précisé que, s’agissant d’une acquisition d’un faible montant, il n’est 

pas nécessaire de disposer de l’avis de France Domaine pour pouvoir acquérir… 

 

La SCI MARLOUIS prendra totalement à sa charge les frais de division cadastrale-bornage et 

de pose d’une nouvelle clôture en limite séparative. 

 

Je vous propose d’approuver l’acquisition de ce petit terrain à 15 € HT/m2, qui viendra 

compléter l’offre foncière voisine de l’AME et qui permet d’alléger les charges de l’entreprise 

locataire. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 
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27) Attribution d’une aide exceptionnelle à l’UCM (Union des Commerçants de Montargis) suite 

aux inondations 

 

Monsieur HAGHEBAERT : « Les inondations du mois de juin ont fortement impacté le tissu 

économique et notamment les commerces de centre-ville de Montargis. Environ 200 

commerces de Montargis ont été victimes de la crue du Loing et de ses affluents. 40 n’avaient 

toujours pas pu rouvrir deux mois après la catastrophe. 

 

L’Union des Commerçants de Montargis, structure associative, a été fortement sollicitée dans 

ce contexte de crise. Elle a dû faire face à des dépenses importantes (heures supplémentaires, 

frais d’accompagnement des sinistrés…) alors que dans le même temps ses recettes ont 

baissé, les sinistrés ayant suspendu le versement de leurs cotisations mensuelles. 

L’association chiffre à 14.500 euros environ les charges exceptionnelles auxquelles elle a dû 

faire face.  

 

L’UCM a sollicité l’AME pour bénéficier d’une aide financière exceptionnelle.  

 

La commission Développement Economique et Touristique a rendu un avis favorable à 

l’attribution d’une aide destinée à l’association UCM et a proposé que son montant soit de 

4.000 €.  

 

Je vous propose donc, si vous en êtes d’accord, d’attribuer à l’UCM une aide exceptionnelle 

de 4.000 euros. » 

 

Madame GABRIELLE observe que cette aide exceptionnelle à l’UCM ne figure pas dans la 

décision modificative n° 2. 

 

Monsieur HAGHEBAERT rappelle que la décision modificative n° 1, votée en juin, faisait 

apparaître une ligne de 31 000 € réservée aux sinistres. 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

28) Attribution d’une aide exceptionnelle à la commune de Châlette-sur-Loing pour la remise en 

état de la base de loisirs impactée par les inondations  

 

Monsieur HAGHEBAERT : « La base de loisirs de Chalette-sur-Loing et sa plage, ouverte à 

la baignade, sont très appréciées par la population de l’agglomération montargoise en période 

estivale, surtout quand il y a de fortes chaleurs. En effet, de nombreuses familles ne partent 

pas en vacances et peuvent trouver sur place cet espace de détente et de baignade sécurisé. 

 

La crue exceptionnelle du Loing, début juin, a causé de très importants dégâts à 

l’infrastructure qui n’ont pas été (ou très partiellement) couverts par les assurances. La 

baignade a été fermée tout l’été et l’objectif de la commune est d’être de nouveau 

opérationnel pour la saison estivale 2017. 

 

La commission Développement Economique et Touristique propose que, pour aider la 

commune de Châlette-sur-Loing à rouvrir l’équipement, l’AME apporte une aide 

exceptionnelle de 4.000 € à la commune de Châlette-sur-Loing. L’imputation de l’aide 

financière proposée serait faite sur la ligne « mesures d’urgences » votée en juin. 

 

Je vous propose donc, si vous en êtes d’accord, d’attribuer à la ville de Châlette-sur-Loing une 

aide exceptionnelle de 4 000 euros. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 
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29) Révision des tarifs de la pépinière d’entreprises de Chaumont (à date d’effet au 01 janvier 

2017) 
 

Monsieur HAGHEBAERT : « La pépinière d’entreprises de Chaumont est opérationnelle et 

accueille des entreprises depuis la fin de l’année 2008. 
 

Madame BERTHELIER siège à nouveau au sein de l’Assemblée à 19 heures 07. 
 

Les conditions financières liées à leur hébergement dans la pépinière ont été définies dans la 

délibération n° 08-26 du 7 février 2008. Elles n’ont pas évolué depuis cette date. 
 

La commission « développement économique et touristique » de l’A.M.E. a proposé que les 

conditions d’accueil soit revues et actualisées.  

 

Il est proposé que le « bail précaire », qui fixe les relations entre le locataire est l’AME, 

évolue dans son article 6 : le loyer annuel passerait de 100 à 110 €/m²/an pour les bureaux, ces 

montants étant appliqués aux surfaces des locaux faisant l’objet du contrat de location, les 

autres articles restant inchangés. 
 

Il est précisé que les loyers ne seront pas assujettis à la TVA. 
 

Je vous propose d’approuver cette révision. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE (Abstention : Madame GABRIELLE). 

 

30) Approbation des modifications au contrat de prestations de services pour les entreprises en 

pépinière 
 

Monsieur HAGHEBAERT : « La pépinière d’entreprises de Chaumont est opérationnelle 

depuis la fin de l’année 2008. 
 

Les coûts des prestations annexes liées à l’hébergement en pépinière d’entreprises, ont été 

définis par la délibération n° 08-27 du 7 février 2008. Ils n’ont pas évolués depuis cette date. 
 

 

Les membres de la commission « développement économique et touristique » de l’A.M.E. ont 

recommandé une actualisation des tarifs et l’inscription d’une ligne spécifique relative aux 

coûts de téléphone/télécommunication. 
 

L’évolution de la grille tarifaire amène aussi à modifier le Contrat de prestation de services 

des résidents. 
 

Il est précisé que les montants indiqués ne sont pas assujettis à la TVA. 
 

L’hébergement à la pépinière d’entreprises déclenche la facturation d’une part fixe, 

indépendante de la surface occupée : 

 

Prestation Prix unitaire  

Forfait « Services et Domiciliation » pour les 

entreprises locataires de la pépinière 

80 € par mois 

 

De plus, en fonction des consommations constatées, le tarif suivant s’ajoute : 

Prestation Prix unitaire  

Photocopie ou impression sur le copieur A4 N&B 0,066 € 

Photocopie ou impression sur le copieur A4 couleur 0,143 € 

Photocopie ou impression sur le copieur A3 N&B 0,132 € 
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Photocopie ou impression sur le copieur A3 couleur 0,297 €  

Emission télécopie - page A4 0,165 € 

Réception télécopie – page A4 0,088 € 

Téléphonie hors Métropole (fixes et mobiles) Frais réels facturés par l’opérateur 

Reliure document jusque 50 pages 

Fourniture 1 baguette + 2 couvertures 
0,44 € 

Location de salle de réunion 

(au-delà de la ½ journée mensuelle incluse dans le 

forfait « Services et Domiciliation ») 

16,5 € pour ½ journée 

Envoi courriers et colis pour les entreprises locataires Frais réels 

Secrétariat - Frappe de document aux entreprises 

locataires 
20,13 € par heure  

Secrétariat – Frappe de document et diverses 

prestations occasionnelles aux entreprises non 

locataires 

27,5 € par heure 

 

Je vous propose d’approuver cette nouvelle grille tarifaire qui sera applicable à compter du 1er 

janvier 2017. » 

 

Monsieur DOOR annonce qu’une douzaine d’entreprises prestataires sont installées sur cette 

pépinière. 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

31) Autorisation donnée de déposer un dossier « FISAC 3 » dans le cadre de l’appel à projets 

FISAC édition 2016 

 

Monsieur HAGHEBAERT : « Le ministère de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique 

procède actuellement à un appel à projets dans le cadre des financements FISAC (Fonds 

d’Intervention pour les Services, l’Artisanat et le Commerce). 
 

Le territoire de l’agglomération semble éligible à deux titres : 

- les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV),  

Il s’agit des secteurs prédéfinis « Montargis-Chaussée », « Chalette Plateau », « Chalette 

Vésines », « Chalette Montargis Bourg Chautemps » et « Montargis, Villemandeur, Chalette 

Le Plateau ». Néanmoins, très peu de commerces sont situés dans ces périmètres.  
 

- les centralités commerciales dégradées connaissant un fort taux de vacances. 

Il est prévu de proposer, à ce titre, des interventions individuelles sur les cellules 

commerciales du centre-ville de Montargis, en argumentant non seulement sur les difficultés 

de certaines rues (se traduisant par une vacance importante) mais aussi sur les conséquences 

des inondations de juin 2016 qui ont fragilisé les professionnels. 
 

Le dossier est en cours de constitution avec les élus des communes concernées et les 

représentants des commerçants. Il devra respecter la date de clôture de l’appel à projets qui est 

fixée au 28 octobre 2016. 
 

Pour le cas où un projet serait finalement constitué pour solliciter l’intervention du FISAC sur 

le territoire de l’AME, il convient d’ores et déjà d’autoriser son dépôt afin de pouvoir 

respecter la date limite du 28 octobre imposée par l’Etat. 
 

Je vous propose donc, si vous en êtes d’accord, d’autoriser Monsieur le Président à déposer 

un dossier auprès des services de l’Etat, dans le cadre de l’appel à projets FISAC». 
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Monsieur DOOR explique qu’aujourd’hui les financements ne sont pas connus. Il s’agit pour 

le moment de déposer les dossiers. 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

32) Cession de la parcelle et immeuble AL185 (4 519 m² - Usine de Montenon) à Cepoy à la 

société ECO NEW CAR (dirigeant : M. Tarik YACOUBI)  

 

Monsieur HAGHEBAERT : « Par courrier du 12 mai, reçu le 20, M. YACOUBI, qui dirige 

l’EURL ECO NEW CAR, a marqué de l’intérêt pour l’usine de Montenon, située à Cepoy.  

 

ECO NEW CAR est spécialisée dans la vente de véhicules automobiles électriques. L’activité 

suit la progression du marché de ces types de véhicules propres. Dans le cadre de cette 

activité, l’EURL est amenée à reprendre certains véhicules thermiques à ses clients et doit 

aussi stocker des véhicules accidentés en attente de réparation. M. YACOUBI ne souhaite pas 

que ces véhicules encombrent sa concession « propre » de Montargis (avenue de Gaulle).  

 

M. YACOUBI souhaite acheter l’usine de Montenon, fermer le local et le sécuriser afin d’y 

faire le dépôt de ses véhicules. M. YACOUBI s’est engagé à ce qu’aucune activité mécanique 

ou de ferraillage ne sera réalisée sur place. Seuls quelques allers-retours auront lieu de loin en 

loin. En conséquence, aucun emploi ne sera créé sur place. 

 

Au final, les membres de la commission Développement Economique et Touristique se sont 

proposés majoritairement en faveur de la vente de l’immeuble à M. YACOUBI avec une 

attention particulière sur l’inondabilité du site, la prise en compte des risques de pollution et 

l’obligation faite à l’acquéreur de se contenter de seuls réseaux existants. 

 

D’autre part, France Domaine a rendu son avis le 24 juin 2016 sur la valeur du bien valorisé à 

40.000 €, avec une marge de négociation de 10 %. De plus, France Domaine indique que les 

coûts de désamiantage, avéré par un diagnostic de juin 2014, pourront venir minorer cette 

valeur. 

 

En date du 5 septembre 2016, M. YACOUBI a adressé un mail à l’AME par lequel il propose 

le prix de 40.000 € (net vendeur) pour l’acquisition du bien tel qu’existant aujourd’hui. 

Monsieur YACOUBI est informé de la présence d’amiante et fera donc son affaire des 

opérations de désamiantage. 

 

L’offre de M. YACOUBI a été examinée par la commission Urbanisme du 5 septembre 2016 

qui a rendu un avis favorable à cette opération en précisant qu’il conviendra de formaliser une 

servitude de passage à la canalisation et d’accès à l’exutoire de la conduite des eaux 

industrielles traitées issues de la ZA Arboria 2. De plus, la commission a recommandé à ce 

que l’acquéreur s’engage formellement à ne pas transformer le site en casse automobile. 

  

Je vous propose d’autoriser cette vente avec l’objectif d’une régularisation de l’acte avant la 

fin de l’année 2016. » 

 

Madame GABRIELLE souhaite savoir ce que signifie « la prise en compte des risques de 

pollution ». 

 

Monsieur SUPPLISSON explique que l’AME se décharge sur l’acheteur de toute 

responsabilité concernant ce site qui est lourdement pollué à l’amiante, aux huiles moteur et 

qui a, de plus, été inondé. L’AME est transparente, laisse à l’acheteur toute responsabilité 

concernant les suites de ces pollutions, leur traitement, et l’avertit que les terrains ont été 

inondés. 
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Monsieur DOOR rappelle que l’usine, abandonnée depuis longtemps, a été transférée à 

l’AME par la commune de Cepoy. L’AME est propriétaire. Aucune solution de reprise n’avait 

été trouvée. Le maire de Cepoy a proposé la cession à ce repreneur. 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

33) Attribution d’une subvention complémentaire à l’OTSI au titre du solde de la taxe de séjour 

de l’année 2015 (Question ajoutée) 

 

Monsieur HAGHEBAERT : « Une convention entre l’AME et l’OTSI définit les obligations 

des deux parties et prévoit le versement d’une subvention annuelle à l’OTSI pour couvrir 

certains frais de fonctionnement. D’autre part, la taxe de séjour a été instaurée au 1er janvier 

2008 pour apporter de nouveaux moyens de promotion touristique du territoire. 
 

La délibération n° 15-87 du 27 mars 2015 a attribué à l’OTSI une subvention de 40 000 € au 

titre des dépenses finançables par la taxe de séjour pour l’année 2015. 

 

L’ensemble des recettes relatives à la taxe de séjour 2015 est définitivement connue et se 

monte exactement à 46 671,03 €. Il convient désormais de verser une subvention 

complémentaire afin de solder le montant de la subvention allouée à l’OTSI pour l’année 

2015 au titre des dépenses finançables par la Taxe de Séjour. 

 

Les dispositions et modalités prises antérieurement sont maintenues. Il conviendra donc que 

l’OTSI assure la traçabilité des dépenses financées avec la subvention afin de pouvoir 

annuellement vérifier que ces ressources particulières contribuent bien aux actions de 

promotion et de développement touristique du territoire. 

 

Je vous propose donc d’attribuer à l’Office de Tourisme la somme de 6 671,03 €, sous la 

forme d’une subvention complémentaire au titre du solde des dépenses finançables par la taxe 

de séjour pour l’année 2015. ». 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

34) Attribution d’une subvention complémentaire à l’OTSI au titre de la taxe de séjour de l’année 

2016 (Question ajoutée) 

 

Monsieur HAGHEBAERT : « Une convention entre l’AME et l’OTSI définit les obligations 

des deux parties et prévoit le versement d’une subvention annuelle à l’OTSI pour couvrir 

certains frais de fonctionnement. D’autre part, la taxe de séjour a été instaurée au 1er janvier 

2008 pour apporter de nouveaux moyens de promotion touristique du territoire. 
 

La délibération n° 16-63 du 25 mars 2016 a attribué à l’OTSI une subvention de 20 000 € au 

titre des dépenses finançables par la taxe de séjour pour l’année 2016. 

 

Dans le Budget Primitif 2016 de l’AME, il a été prévu une somme en recette de 43 000 € au 

titre des dépenses finançables par la taxe de séjour pour l’année 2016. Il convient désormais 

d’ajuster le montant de la subvention allouée à l’OTSI pour l’année en cours.  

 

Comme les années antérieures, il conviendra que l’OTSI assure la traçabilité des dépenses 

financées avec la subvention afin de pouvoir annuellement vérifier que ces ressources 

particulières contribuent bien aux actions de promotion et de développement touristique du 

territoire. 
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Au titre des dépenses finançables par la taxe de séjour et compte tenu des recettes 

prévisionnelles 2016 de cette taxe inscrites au budget de l’AME, je vous propose d’attribuer à 

l’Office de Tourisme la somme de 23 000 €, sous la forme d’une subvention complémentaire 

au titre des dépenses finançables par la taxe de séjour pour l’année 2016. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

URBANISME 
 

35) SCoT – Projet arrêté – Demande d’avis 

 

Monsieur LELIEVRE : « Par courrier en date du 6 juillet dernier, Monsieur le Président du 

Syndicat mixte de gestion du SCoT du Montargois en Gâtinais adresse à l’AME le projet de 

SCoT arrêté et approuvé à l’unanimité lors du conseil syndical du 5 juillet 2016 pour avis. 

 

Comme il est indiqué dans ledit courrier, cette consultation intervient au moins 3 mois avant 

l’ouverture de l’enquête publique. Par ailleurs, il rappelle que l’avis de l’AME est réputé 

favorable et sans observation s’il n’intervient pas dans le délai maximum de 3 mois à 

réception dudit courrier le 12 juillet 2016, soit le 12 octobre maximum. 

 

La totalité des documents est téléchargeable sur le site internet de l’AME, onglet « Territoire 

et Habitat – Aménagement urbain et schéma de cohérence territoriale » : 

http://agglo-montargoise.fr/territoire-amenagement-sct-agglomeration-montargis.php 

Ces documents sont également consultables au siège du Syndicat mixte de gestion du SCoT 

du Montargois en Gâtinais, à l’AME. 

 

En substance, ce projet de schéma arrêté est l’aboutissement de nombreuses réunions, études, 

mais également de phases successives de concertation et de débats, auxquels l’AME a été 

associée. 

Il est constitué des éléments suivants :  

- Le rapport de présentation :  

o Tome 1 : Diagnostic, 

o Tome 2 : Etat initial de l’environnement, 

o Tome 3 : Résumé non technique, évaluation environnementale et justification des 

choix. 

- Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), nourri par les grands 

constats du diagnostic et de l’état initial de l’environnement, il traduit les choix politiques 

et se décline en 3 axes :  

o Développer l’attractivité économique du territoire, 

o Habiter le territoire : une politique d’accueil qualitative, 

o Préserver les trames naturelles et agricoles du territoire. 

- Le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO), qui décline les orientations qui 

contribueront à la réalisation des intentions de développement portées dans le PADD, il se 

décline en 3 objectifs qui sont donc la continuité du projet politique : 

o Développer l’attractivité économique du territoire, 

o Habiter le territoire : une politique d’accueil qualitative, 

o Préserver les trames naturelles et agricoles du territoire. 

- Le Document D’Aménagement Artisanal et Commercial (DAAC) 

- Le Bilan de la Concertation.  

 

Je vous propose d’émettre un avis favorable sur ce projet de SCoT. » 

 

http://agglo-montargoise.fr/territoire-amenagement-sct-agglomeration-montargis.php
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Monsieur DOOR souligne la tenue des nombreuses réunions de travail, comités de pilotage, 

commissions, comités syndicaux. 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

36) Commune de Villemandeur – Eaux Usées – Convention d’occupation et de servitude Syndicat 

mixte Arboria/AME pour la parcelle ZK n° 88 

 

Monsieur LELIEVRE : « Dans le cadre de la construction à venir du futur bâtiment 

commercial du Comptoir Forestier (suite à la délivrance du permis de construire) sur le 

territoire de la commune de Villemandeur, entre la ZA Arboria II et l’impasse de Plateville, il 

y a lieu d’établir son raccordement au réseau d’assainissement collectif. La pose de la 

canalisation devrait se faire sur la parcelle ZK n° 88 appartenant au Syndicat mixte Arboria. 

C’est pourquoi, par délibération n° 16-15 du 28 juin 2016, les élus du conseil syndical ont 

approuvé la constitution d’une convention d’occupation et de servitude de passage pour cette 

parcelle entre ledit syndicat et l’AME.  

 

Descriptif des droits de servitude consentis à l’AME : 

¶ établir à demeure 1 canalisation souterraine, diamètre 90 millimètres, sur une 

superficie de 72 m², à une profondeur moyenne de 1 mètre au radier, soit 0,90 mètre à 

la génératrice supérieure ; 

¶ procéder à tous travaux utiles et nécessaires à la pose de la canalisation. 

 

Les conditions principales de la convention sont les suivantes : 

¶ durée : celle des ouvrages présents ou ceux qui pourraient leur être substitués sur 

l’emprise des ouvrages existants ; 

¶ indemnité unique et forfaitaire de 1 € avec demande de dispense de versement. 

 

Je vous propose donc, si vous en êtes d’accord : 

¶ d’approuver la constitution d’une convention de servitude et d’occupation Syndicat mixte 

Arboria/AME pour la parcelle ZK n° 88 sise à Villemandeur avec dispense de versement 

d’indemnité ; 

¶ d’autoriser Monsieur le Président à signer ladite convention devant intervenir ainsi que 

tous les documents nécessaires à sa conclusion. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

37) Commune d’Amilly-Pôle commercial du Chesnoy : Avenant n° 4 au traité de concession 

d’aménagement 

 

Monsieur LELIEVRE : « En application des textes en vigueur, notamment des articles L.300-

4 et suivants du Code de l'urbanisme et par délibération en date du 24 mai 2012, l’AME a 

confié à la société REDEIM la réalisation du Pôle commercial du Chesnoy dont l’objet est 

l’aménagement de l’ancien site militaire « de Mormant » sur la commune d’Amilly. 

 

Pour mémoire, le Conseil communautaire a autorisé Monsieur le Président à signer l’avenant 

n°1 par délibération du 13 décembre 2012 et l’avenant n° 2 par délibération du 19 février 

2014.  

 

Récemment, le Conseil communautaire a autorisé Monsieur le Président à signer l’avenant de 

cession tripartite-Avenant n°3 avec la société REDEIM le cédant et la société  REEP le 

cessionnaire et tous les documents afférents à la vente du foncier de l’opération par 

délibération du 24 mars 2016. 
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La promesse de vente a été signée le 23 juin 2016 et prévoyait la formalisation d’un avenant 

n°4 pour le 15 octobre 2016 au plus tard. Suite à l’avancement de la pré-commercialisation et 

des études de programmation sur le site, il est donc apparu essentiel de préciser le schéma 

d’organisation du Pôle Commercial ainsi que certaines procédures visant à faciliter la 

réalisation des aménagements ainsi que la cession des fonciers. 

 

Les modifications du traité portent sur : 

 La création d’une société dédiée, la SAS CHESNOY AMENAGEMENT ; 

 L’article 1 pour permettre l’implantation d’activités commerciales de destination et 

complémentaires en termes d’activités ; 

 L’article 5 pour proroger la durée du contrat, initialement de 8 ans à compter de sa 

prise d’effet, de 2 ans ; 

 L’article 19 pour intégrer le calendrier de réalisation du giratoire d’accès à la zone par 

l’AME ; 

 L’article 20 pour la production et la validation des Avant-Projets Sommaires et 

Détaillés des ouvrages de la zone ; 

 L’article 25 pour la remise des ouvrages à la Collectivité ; 

 L’article 26 pour les transferts d’ouvrages à la Collectivité ; 

 L’article 27 pour la mise en concurrence des cessions de charges foncières ; 

 L’article 28 pour le cahier des charges de cession des terrains ; 

 L’article 33 pour le sort du boni d’opération ; 

 L’autorisation des ventes définitives avant achèvement total des travaux du permis 

d’aménager. 

 

Je vous propose donc, si vous en êtes d’accord : 

 d’autoriser Monsieur le Président à signer l’avenant n°4 et ses annexes au traité de 

concession d’aménagement pour la réalisation du pôle commercial du Chesnoy à 

Amilly avec la société CHESNOY AMENAGEMENT. » 

 

Monsieur DOOR informe que l’entreprise est prête à déposer les permis de construire et 

d’aménagement auprès de la mairie d’Amilly, et a payé ce qu’elle doit. 

 

Madame GABRIELLE remarque que les modifications portent sur les différents types 

d’activités du pôle commercial. Il sera possible d’ouvrir des commerces, autres que des 

concessions automobiles. Elle s’étonne que ces modifications d’objectifs ne soient pas 

intervenues avec le précédent aménageur. D’autre part, le SCoT préconise de ne pas trop 

augmenter les surfaces commerciales pour éviter la concurrence des autres commerces du 

centre-ville. 

 

Monsieur DOOR confirme que ces modifications entrent dans le SCoT et le PLU. Il s’agit 

d’ouvrir le pôle à des commerces complémentaires liés à des activités automobiles. A titre 

d’exemples, ces activités pourraient être la vente de motos ou de pneus, garage ou carrosserie 

automobile, station de lavage... Le contrat initial ne prévoyait que des concessions 

automobiles. Il convient donc de modifier l’article 1 du traité. 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE (Abstentions : Monsieur NOTTIN, Madame 

GABRIELLE). 

 

38) Elaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l’Habitat 

et Plan de Déplacements Urbains (PLUiHD) – Modification des modalités de collaboration 

avec les communes membres 
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Monsieur LELIEVRE : « Je vous rappelle que par délibérations n° 15-161a et 15-161b du 

Conseil communautaire du 28 mai 2015, nous avons approuvé les modalités de collaboration 

avec les communes membres dans le cadre de la prescription des procédures d’élaboration du 

Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l’Habitat et Plan de 

Déplacements Urbains (PLUiHD) et du Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi). 

 

Il a été décidé, entre autres modalités, la composition et les fonctions du comité de pilotage 

des 2 procédures de la manière suivante : 

¶ Comité de pilotage composé des vice-présidents et conseillers communautaires 

délégués maires des communes membres, présidé par le Président de la communauté 

d’agglomération. Un élu de la Ville de Montargis représentera la commune au sein du 

comité de pilotage, du fait que le Président de l’AME est aussi le maire de Montargis. 

Les fonctions du comité de pilotage sont : 

o suivre et orienter les études, 

o valider les synthèses des échanges, les éléments de rendu en cours de phase, 

o assurer le lien avec l’organe décisionnel en préparant les décisions. 

 

Toutefois, lors des travaux des autres instances de collaboration décidées dans lesdites 

délibérations, il s’avère que certains maires des communes membres ont désigné et/ou 

mandaté un autre élu de leur commune pour assurer l’élaboration et le suivi des procédures au 

nom de leur commune. C’est pourquoi, il est souhaitable que ceux-ci puissent assister et 

participer au Comité de pilotage en remplacement ou accompagnement de leur maire s’il le 

souhaite.  

 

Madame FEVRIER siège au sein de l’Assemblée à 19 heures 27. 

 

C’est pourquoi, je vous propose, si vous en êtes d’accord, d’approuver la modification de la 

composition du Comité de Pilotage des procédures d’élaboration des PLUiHD et RLPi 

comme suit : 

Comité de pilotage composé des vice-présidents et conseillers communautaires 

délégués maires des communes membres, présidé par le Président de la communauté 

d’agglomération. Un élu de la Ville de Montargis représentera la commune au sein du 

comité de pilotage, du fait que le Président de l’AME est aussi le maire de Montargis. 

Les membres peuvent, s’ils le souhaitent, mandater, en donnant pouvoir, un élu de 

leur commune pour les représenter ou les accompagner. 

Les fonctions de ladite instance de décision restent inchangées. » 

 

Monsieur ÖZTÜRK souhaite intervenir suite au comité de pilotage du 26 septembre 2016 

concernant le choix du scénario : « Depuis le début des travaux sur la révision du PLUiHD, 

les élus de Châlette-sur-Loing ont apporté leur réflexion lors des différentes réunions, 

questionnaires et enquêtes. Le service urbanisme de Châlette-sur-Loing a été très compétent 

sur le suivi de ce projet. 

 

Nous avons mis l’accent sur le pôle économique diversifié en valorisant les atouts du territoire 

et le renforcement de la formation. Pour être efficaces, nous devons être le moteur de la 

politique industrielle du bassin montargois et de tous les services à l’industrie. 

 

Il y a une nécessité à recycler les friches industrielles en accueillant des activités économiques 

dans le cœur de l’agglomération, et à développer en lien avec le tissu industriel un IUT pour 

la filière post BAC. 

 

Le développement du transport et du fret par voie ferrée sont essentiels pour une attractivité 

du territoire, cela passa par la gratuité des transports en commun pour les scolaires, les 

personnes âgées et les chômeurs, tout en facilitant l’accès de l’agglomération et en sécurisant, 
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avec des portions de doublement, le barreau de la RD2060 Montargis/Courtenay. La gratuité 

du barreau autoroutier Fontenay/Pannes A71/A19 avec un diffuseur pour irriguer et 

désenclaver tout le territoire Nord-Ouest, permettrait d’éviter la traversée de l’agglomération 

par les poids lourds de la RD2007. Et évidemment le maintien et le développement des trains 

intercités et leur développement d’Est en Ouest et du Sud au Nord permettront l’attractivité du 

territoire. 

 

Au niveau de la santé, le devenir de l’hôpital et la présence de la médecine de ville sont un 

enjeu pour attirer de nouveaux habitants. Un accès plus rapide au très haut débit est tout 

autant important. 

 

La gestion de la ressource de l’eau doit être maîtrisée, avec la mise en place de réserve d’eau 

le long du canal du Loing afin d’alimenter le canal d’Orléans en été et pour avoir un réservoir 

pour l’agriculture. Il faut favoriser la culture bio et les circuits courts. La mise en place d’un 

syndicat intercommunal voir départemental (EPAGE) s’impose. Pour une meilleure qualité de 

vie, l’environnement doit être un enjeu essentiel avec l’agenda 21, le PCET, les trames vertes 

et bleues… pour une maîtrise des risques d’inondations. 

 

Les élus de Chalette sont pour un scénario ambitieux et en lien avec le SCoT, nous optons 

pour le scénario 1 qui projette un taux de croissance de 0.31 %. Pour ce faire, il est important 

de modifier l’ordre des 4 axes et mettre en première position l’axe économique : le recyclage 

des friches industrielles répondant aux préoccupations de l’agenda 21, en termes de 

déplacement et de renouvellement urbain en cœur de ville. » 

 

Monsieur LELIEVRE confirme que le scénario 1 reprend les déclinaisons du SCoT et 

souligne la réactivité pour réaliser tous ces travaux et l’avancement. 

 

Monsieur DOOR observe que ce sont les objectifs de l’association « Avenir du Montargois en 

Gâtinais », qui tiendra compte d’un territoire large. « On n’est pas tout seul dans notre petit 

village gaulois ». 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

LOGEMENT 
 

39) OPAH –Versement des aides de l’AME 

 

Monsieur LAURENT : « Dans le cadre du suivi-animation de l’Opération Programmée de 

l’Amélioration de l’Habitat (OPAH) par SOLIHA Loiret, 6 dossiers ont été à nouveau 

présentés et reçu un accord favorable de la Commission Locale d’Amélioration de l’Habitat 

(CLAH). Les aides sont versées après paiement des factures par les bénéficiaires. 

Pour information, chaque dossier fera l’objet d’une délibération. 

 

Aussi, je vous propose, si vous en êtes d’accord :  

¶ De verser aux personnes ci-dessous mentionnées lesdites aides sur présentation des factures 

payées et ce dans le cadre de la convention relative à l’OPAH. 

 

 Commune   Montant des 

travaux 

Aides 

publiques et 

caisse retraite 

dont AME 

Apport 

personnel/ 

prêt bancaire 

Montant 

sollicité AME 

SCI ARIF 
Propriétaire bailleur 

Amilly 73 167 € TTC 

Rénovation 

  31 012 € 42 155 €  250 € 
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 thermique 

PETITPAS 

Marcelle 

 

Cepoy     5 013 € TTC 

Adaptation 

   5 013 € 0 €  292 € 
(erreur montant 

sur délibération 

de juin 2016 

=583€) 

LEVASSEUR 

André 

Cepoy     8 869 € TTC 

Adaptation 

    3 250 €     5 619 €  500 € 

PRIEUR Bernard 

 

 

Chalette/loing     3 248 € TTC 

Rénovation 

thermique 

    2 272  €      976 €  383 € 

QUILLET 

Gwenaëlle 

Villemandeur 21 756 € TTC 

Rénovation 

thermique 

12 340 €    9 416 € 1 145 € 

BERNU Marie 

Jeanne 

Corquilleroy 5 202 € TTC 

Rénovation 

thermique 

 3 459 €    1 743 €     497 € 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

40) PLH - Participation de l’AME au financement pour la création de logements sociaux – Octroi 

d’aides forfaitaires à VALLOGIS pour l’opération d’acquisition de 13 logements PLUS en 

VEFA à Saint Firmin 3-Résidence les Hautes Feuilles à Amilly 

 

Monsieur LAURENT : « Dans le cadre de la mise en œuvre du Programme Local de l’Habitat 

(PLH), le Conseil communautaire, par délibération n°11-138 en date du 23 juin 2011, a 

décidé des modalités d’octroi des aides forfaitaires pour la création de logements sociaux. 

 

A cet égard, VALLOGIS a formulé une demande relative à l’attribution d’aides forfaitaires 

pour compléter le financement d’une opération d’acquisition en VEFA de logements sociaux  

(13 maisons individuelles PLUS) située Saint Firmin 3-Résidence les Hautes Feuilles à 

Amilly. 

 

Au regard des enjeux identifiés dans le PLH, ce projet s’inscrit bien dans la programmation de 

logements sociaux à réaliser sur le territoire communautaire dans le cadre de la délégation de 

compétence détenue par le Conseil départemental du Loiret. 

 

Je vous propose : 

¶ D’accorder à VALLOGIS, dans le cadre du financement de l’opération d’acquisition 

en VEFA, située Saint Firmin 3- Résidence les Hautes Feuilles à Amilly,  une aide 

forfaitaire de 2 000 € par logement et ce pour 13 logements PLUS, d’où un montant 

total de 26 000 € ;  

¶ De décider des  modalités de versement de ces aides forfaitaires de la manière 

suivante : 

 Versement d’un acompte de 30% sur présentation d’une attestation de 

démarrage de l’opération ; 

 Versement d’un acompte de 30% sur présentation d’un état des paiements 

signé par le représentant légal du bailleur social ; 

 Solde sur présentation d’un état des paiements signé par le représentant légal 

du bailleur social. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 
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41) PLH - Participation de l’AME au financement pour la création de logements sociaux – Octroi 

d’aides forfaitaires à Logemloiret  pour l’opération de construction de 17 logements PLUS  

rue des Castors à Amilly 

 

Monsieur LAURENT : « Dans le cadre de la mise en œuvre du Programme Local de l’Habitat 

(PLH), le Conseil communautaire, par délibération n°11-138 en date du 23 juin 2011, a 

décidé des modalités d’octroi des aides forfaitaires pour la création de logements sociaux. 

 

A cet égard, Logemloiret  a formulé une demande relative à l’attribution d’aides forfaitaires 

pour compléter le financement d’une opération de construction de 17 logements PLUS 

(maisons individuelles), située  rue des Castors à Amilly.  

 

Au regard des enjeux identifiés dans le PLH, ce projet s’inscrit bien dans la programmation de 

logements sociaux à réaliser sur le territoire communautaire dans le cadre de la délégation de 

compétence détenue par le Conseil départemental du Loiret. 

 

Je vous propose : 

¶ D’accorder à Logemloiret, dans le cadre du financement de l’opération de construction 

de 17 logements PLUS (maisons individuelles), située  rue des Castors à Amilly,            

une aide forfaitaire de 2 000 € par logement, d’où un montant total de 34 000 € ;  

¶ De décider des  modalités de versement de ces aides forfaitaires de la manière 

suivante : 

 Versement d’un acompte de 30% sur présentation d’une attestation de 

démarrage de l’opération ; 

 Versement d’un acompte de 30% sur présentation d’un état des paiements 

signé par le représentant légal du bailleur social ; 

 Solde sur présentation d’un état des paiements signé par le représentant légal 

du bailleur social. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

TRAVAUX 
 

42) Approbation du principe du recours à la Délégation de service public pour l’exploitation du 

service d’eau potable de l’AME  

 

Projet de délibération : 

 

Vu l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concessions, 

Vu le décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession, 

Vu les dispositions des articles L.1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités 

Territoriales, 

Vu le rapport de principe annexé à la présente délibération,  

Vu l’avis du Comité Technique du 23 septembre 2016, 

Vu l’avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux du 20 septembre 2016, 

Vu l’avis du Bureau du 22 septembre 2016, 

 

CONSIDERANT : 

Que le service public d’eau potable de l’AME est actuellement délégué à la société Lyonnaise 

des Eaux France, que le contrat s’achève le 31 juillet 2017. 

Que, comme le démontre le rapport de principe annexé, le recours à la délégation de service 

public pour l’exploitation de ce service apparaît comme étant le mode de gestion le mieux 

adapté à l’AME. 
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Que les candidats seront consultés sur la base d’une durée comprise entre 8 ans et 12 ans 

Que le futur délégataire devra assurer les prestations dans les conditions décrites dans le 

rapport annexé à la présente délibération. 

Qu’il est loisible à tout moment et sans conséquences de quelque nature que ce soit pour 

l’AME de revenir sur le choix du recours à la délégation de service public et d’opter pour un 

autre mode de gestion. 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, DECIDE : 

1. D’adopter le principe du recours à une procédure de délégation de service public 

pour l’exploitation du service public d’eau potable 

2. D’approuver, au vu du rapport annexé à la présente, les caractéristiques des 

prestations que doit assurer le délégataire. 

3. D’autoriser Monsieur le Président à satisfaire aux exigences de publicité et de mise 

en concurrence pour cette Délégation de Service Public et à signer tout document 

nécessaire à la mise en œuvre du projet. 

 

Monsieur DUPATY rappelle les différentes étapes de la procédure qui a été suivie depuis 

novembre 2015. A cette date, le cabinet INGENOV 45 a été retenu pour aider l’AME à 

choisir le cabinet chargé du dossier de consultation. En mai 2016, Collectivités Conseils a été 

mandaté pour établir un rapport concernant l’eau et l’assainissement. En juin, la mission a 

démarré. Les élus se sont alors prononcés pour mettre en place un comité de pilotage (COPIL) 

par souci de transparence. Dans ce comité, siègent, outre les élus, les représentants des 

associations « UFC que choisir » et les « Usagers de l’eau ». 

 

Une première réunion de ce comité de pilotage s’est tenue le 29 août 2016 pour présenter les 

différents modes de gestion. A ce titre, 4 possibilités ont été retenues :  

- régie avec gestion de clientèle déléguée, 

- délégation de service public (DSP) avec affermage eau et assainissement 

- Société d’Economie Mixte à Opération Unique (SEMOP) eau et assainissement 

- SEMOP eau et DSP assainissement. 

Avec des critères de comparaison d’ordres techniques  

 

Le deuxième comité de pilotage s’est déroulé le 19 septembre 2016. A cette occasion, 

l’analyse des critères techniques a été présentée : la maîtrise du service, la qualité et la 

technicité du service, la continuité de service. Des critères économiques ont été également pris 

en compte : la maîtrise des charges d’exploitation et le coût prévisionnel de l’exploitation. Un 

classement a été établi, dans l’ordre : 

1) La DSP affermage/concession eau / assainissement 

2) La SEMOP eau / assainissement 

3) La SEMOP eau / DSP assainissement 

4) La régie eau / assainissement 

Le COPIL a validé ce classement et émis sa préférence pour le scénario 1) DSP. 

 

Le 20 septembre 2016, la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) 

s’est réunie. Collectivités Conseil a présenté ces différents choix. Le vote s’est porté sur la 

DSP eau / assainissement. 

 

Le 23 septembre 2016, le Comité Technique, instance paritaire sollicitée, a retenu également 

ce choix.  

 

Dans ces différentes réunions, a été réaffirmée la volonté constante de renforcer la 

gouvernance et le contrôle de ces services. Les nouveaux contrats de délégation de service 

public doivent comporter la mise en place de comités de pilotage et un suivi permanent des 
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élus afin d’orienter les choix en matière d’investissement, de renouvellement, et de contrôler 

l’aspect financier des contrats. 

 

La régie nécessiterait un investissement de 1,9 millions d’euros pour mettre en place ce 

service et l’ouverture d’une ligne de trésorerie de 8 millions d’euros. En cas de création d’une 

SEMOP, la collectivité serait actionnaire et participerait à hauteur de 33 % minimum, soit un 

apport approximatif de 300 000 €. 

 

Par ailleurs, la SEMOP de Chartres, nouvellement créée, pratique un prix de de 4,77 € le m3. 

Il s’élève à 4,44 € le m3 dans l’AME. Le choix d’une SEMOP n’est peut-être pas le plus 

opportun. 

 

Mesdames et Messieurs BERTHELIER, LAURENT et PROCHASSON quittent la séance à 

19 heures 36. 

 

Monsieur DOOR confirme que ce dossier est à l’étude depuis des mois, en lien avec les deux 

cabinets qui conseillent l’AME sur ces dossiers. 

 

Monsieur PEPIN : Les élus châlettois ont alerté l’AME sur l’échéance à venir concernant la 

délégation de service public eau et assainissement avec Suez. Une réelle analyse indépendante 

a été demandée afin d’échanger, de débattre, tant entre élus qu’avec les concitoyens avant de 

décider sereinement du meilleur mode de gestion. 

 

Ces échanges se sont faits encore une fois dans la précipitation et n’ont pas servi la 

démocratie locale. En effet, courant juillet, l’AME a décidé la création d’un comité de 

pilotage et la première réunion a eu lieu le 29 août 2016 auquel participait le cabinet 

Collectivités Conseil afin d’examiner les différents modes de gestion. 

 

Le 14 septembre 2016, les élus recevaient le document du deuxième comité de pilotage qui 

s’est tenu quatre jours après. Le lendemain, la commission consultative des services publics 

locaux se réunissait pour donner un avis, avant le Bureau et le Conseil de ce soir. Il convient 

de reconnaître qu’en seulement 9 jours, l’AME ne pouvait pas faire plus vite. Les délais trop 

courts imposés ne permettent pas un vrai débat entre tous les élus communautaires, 

municipaux et les habitants. Cette volonté de refuser tout débat contradictoire se traduit par un 

rapport à charge contre la régie.  

 

Il évoque quelques critères arbitraires de ce document qui, par la traduction en notes, modifie 

considérablement le classement des différents modes de gestion. 

 

L’exemple le plus contestable est celui de l’exposition des élus à la responsabilité civile et 

pénale qui devient un critère essentiel dans les parties techniques et économiques. En effet, les 

élus, de par leur décision d’être élus, sont bien entendu responsables de leurs choix et de leurs 

actes et les assument. Il est à préciser que la collectivité et son Président restent responsables 

de la gestion de l’eau, même en cas de DSP. En cas d’accident sanitaire, les élus peuvent être 

poursuivis pénalement. Il rappelle les décisions urgentes et nécessaires que Monsieur DOOR 

a prises après l’arrêté préfectoral du 11 juillet 2001 sur la non potabilité de l’eau.  

 

Un autre argument avancé est le surcoût élevé pour la fourniture des différents matériels lors 

d’entretiens et de renouvellement. Les élus châlettois contestent également cette affirmation 

car des groupements de régie existent comme « France eau publique », créée en 2012, qui 

regroupe actuellement 42 collectivités et opérateurs publics en charge d’alimentation en eau 

potable, d’assainissement et des eaux usées, de près de 11 millions d’habitants, soit 17 % de 

la population française. France eau publique est engagée dans une démarche de partage, de 

connaissances, d’expériences et de renforcement mutuel. Elle constitue progressivement un 
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grand pôle des opérateurs publics pour les accompagner et renforcer à terme la dynamique 

collective en s’appuyant sur des experts reconnus. Un exemple concret avec le lancement, il y 

a quelques mois auprès de l’UGAP, d’un achat groupé de compteurs d’un montant de 10 

millions d’euros sur 3 ans. L’AME peut s’appuyer sur ces synergies, comme l’ont déjà fait de 

nombreuses collectivités.  

 

Avant de conclure, il remarque le faible écart entre la DSP et la régie, noté dans ce document 

avec un écart de 1,6 à 3,8. L’incertitude des chiffres et certaines approximations obligent les 

élus châlettois à remettre en cause ce classement. Il s’agit avant tout d’un choix politique.  

 

Actuellement, l’approvisionnement en eau dans le monde entier est à 80 % sous régie 

publique. Même aux Etats-Unis, pays connu pour sa politique ultra-libérale, seulement 10 % 

des services d’eau sont gérés par le privé. En Suisse, 100 % de l’eau sont sous régie publique. 

En France, la part de la gestion publique de l’eau potable a progressé de 28 à 38 % en 15 ans, 

soit une évolution de 10 %. Depuis 2004, 300 communes et EPCI ont quitté la gestion 

déléguée par un opérateur privé pour celle en régie publique. En faisant le choix de la régie 

publique, les élus de l’AME donneront la priorité aux valeurs citoyennes et à l’intérêt général. 

La gestion publique est garant de la proximité, de la solidarité, de la maîtrise des coûts, d’un 

service performant, transparent et évalué. Dans un contexte de montée en puissance de 

l’opinion, de l’exigence d’une gestion publique démocratique et écologique de l’eau, des 

villes de droite comme de gauche, à l’exemple de Montpellier, Nice, Grenoble, Brest, Rennes, 

et la plus emblématique Paris, ont décidé de se libérer de l’emprise des multinationales de 

l’eau.  

 

C’est pourquoi, les élus châlettois sollicitent ce soir l’audace et l’indépendance des élus 

présents pour que l’AME soit la prochaine. 

 

Madame GABRIELLE rejoint les propos formulés par Monsieur PEPIN. Des élus, des 

associations d’usagers soulignent que la gestion de Suez des 2 dernières DSP a été très laxiste, 

avec un engagement insuffisant de la collectivité dans le suivi et le contrôle de l’activité et des 

comptes du délégataire. Ce constat est confirmé par l’audit Calia. En conséquence, ont été 

observés une dérive importante des prix (+ 15 % entre 2010 et 2015), un réseau vétuste dû à 

l’absence de plans de renouvellement des canalisations, des compteurs obsolètes (+ 40 % ont 

dépassé la limite d’âge) et une sécurisation des installations déficiente en matière 

d’assainissement. 

 

A l’instar de Monsieur PEPIN, elle souligne la précipitation de prise de décision alors que 

depuis 2 ans, plusieurs élus interpellaient l’AME régulièrement concernant la fin du contrat 

avec la Lyonnaise. Un comité de pilotage s’est réuni le 29 août, puis le 19 septembre pour une 

décision le 28 septembre, c’est-à-dire un mois pour évaluer et choisir de nouveaux modes de 

gestion qui engagent la collectivité pour une dizaine d’années. En conséquence, un dialogue 

approfondi a été impossible avec le Cabinet conseil sur les critères de choix et de cotations. 

Aucun aller-retour n’a pu avoir lieu. Il est impossible de connaître l’état réel des installations 

laissées par le délégataire, donc des enjeux à venir, ni de réaliser des comparaisons avec 

d’autres agglomérations. Dans ces conditions, il était matériellement impossible de considérer 

réellement un nouveau mode de gestion.  

 

Elle remercie l’AME pour la création d’un comité de pilotage, intégrant les associations 

d’usagers, mais celui-ci n’a pu être qu’une chambre d’enregistrement de reconduction du 

système actuel. D’après l’étude effectuée par Collectivité Conseil, les solutions SEMOP et 

DSP arrivent quasiment à égalité sur la note finale, avec un écart de 0,3 points sur 100, soit un 

écart non significatif. Le choix est donc un choix politique et non pas technique. En analysant 

les critères sur lesquels la DSP obtient une note plus élevée que les autres scenarii, elle retient 

l’exposition des élus en termes de responsabilité civile et pénale, la maîtrise des charges 
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d’exploitation dans la durée (mais les usagers n’ont pas pu profiter de cela ces dernières 

années avec une formule de révision des prix qui augmentait plus vite que l’inflation), et puis 

le coût d’exploitation. Le cabinet estime la marge du délégataire et de la SEMOP en donnant 

une seule valeur. Il aurait été plus judicieux de donner un intervalle. Les élus auraient pu 

mesurer davantage la différence entre les deux solutions.  

 

Certes, la DSP arrive nettement en tête pour les critères économiques mais avec des 

incertitudes d’estimations non précisées. Les simulations de bilans d’exploitation établies par 

Collectivité Conseils ne montre pas le surcoût lié à la responsabilité pénale et civile pour le 

délégataire. Ce surcoût, qui est réel, n’exonère pas la collectivité de sa responsabilité, même 

en DSP. Le Président de l’AME reste responsable. Les SEMOP arrivent nettement en tête des 

critères techniques, qui obtiennent plus de 4 points sur 60. Cette solution de gestion 

publique/privé aurait permis, par une meilleure implication de la collectivité, de répondre à 

l’absence de contrôles constatés dernièrement. L’AME lance enfin le chantier de traitement de 

la Chise I et II, avec un coût de 4,5 millions d’euros. L’intégration de cet investissement dans 

le cadre d’une SEMOP eau potable aurait permis de réduire la facture pour l’AME. 

 

En conclusion, l’AME effectue le choix de deux DSP pour l’eau potable et l’assainissement. 

Cette décision ne prend pas en compte les carences constatées des dernières DSP. La 

délibération soumise au vote ne donne pas suffisamment d’informations et d’engagement sur 

les nouvelles modalités de contrôle qui sont évoquées et mises en place pour que l’AME 

assure une bonne maîtrise de ces DSP. Qui va définir les nouveaux contrats ? qui effectuera le 

contrôle des DSP, autant technique que financier ? les indicateurs de performance, évoqués 

dans le rapport de Collectivité conseil, ne devraient-ils pas être fixés par la collectivité plutôt 

que par le délégataire ? Dans ces conditions floues de contrôle, il semble que « l’on prend les 

mêmes et on recommence ». Elle votera donc contre cette délibération. Dans l’espoir que ses 

critiques soient battues en brèche dans un an ½, elle soutient la demande de différentes 

associations qu’un conseil de l’eau, composé d’élus, de responsables du service technique et 

de représentants de la société civile continuent de suivre la mise en place de ces DSP et en 

effectue le contrôle tout au long du contrat. 

 

Monsieur NOTTIN résume ce rapport sur le choix de modes de gestion par les formules 

« pile, je gagne, face, tu perds » ou « le foot est un sport qui se joue à 11 contre 11 et à la fin, 

c’est l’Allemagne qui gagne ». Il en va de même avec l’AME concernant l’eau. Les élus 

peuvent débattre de l’eau et de son choix de mode de gestion, à la fin c’est toujours la 

délégation de service public et la Lyonnaise des eaux qui gagnent.  

 

Le rapport de ce soir est, en la matière, une véritable caricature. Ce n’est pas la tentative 

d’inclure dans le débat l’hypothèse de la SEMOP qui doit faire illusion, celle-ci n’étant 

qu’une variante de la DSP. La SEMOP est une société de droit privé dont Suez/Lyonnaise des 

eaux détient 60 % du capital et la collectivité 33 %, voire 40 % maximum. Même si le 

Président de la collectivité est le Président de droit de la SEMOP, cette dernière est, de fait, 

dirigée par un agent de Suez/Lyonnaise, ce même Suez/Lyonnaise étant majoritaire au 

Conseil d’administration de la SEMOP. Etant une filiale de Suez/Lyonnaise, son activité lui 

rapportera de confortables plus-values, après consolidation dans les comptes de la holding, 

tout cela grâce aux instruments d’optimisation fiscale. 

 

Il rejoint les propos déjà exprimés au sujet de la précipitation. La caricature de débats est 

reprise dans les critères choisis pour évaluer les différents modes de gestion : critères 

arbitraires et guidés par les choix politiques de soumission de Monsieur DOOR des grands 

choix de la cité aux intérêts privés. Selon Monsieur DOOR, le privé est plus efficace que le 

public pour gérer l’eau. Les critères d’évaluation retenus sont là pour aboutir à une conclusion 

déjà écrite dès le départ. Ce qui devrait être ce soir un point de départ du débat, à savoir le 

rapport sur l’évaluation des différents modes de gestion, est, hélas, un point d’arrivée. Le pire, 
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c’est que Monsieur DOOR n’ignore pas qu’une large partie de la population est favorable à 

une gestion publique de l’eau.  

 

Curieusement, dans les critères économiques, un élément essentiel est oublié : la régie fait 

faire de substantielles économies aux citoyens car elle n’a plus à rémunérer les actionnaires. A 

titre d’exemple, Saint Jean-de-Braye a constaté l’état lamentable du réseau, lorsque la régie a 

été mise en place. La SAUR n’avait pas respecté ses obligations contractuelles en la matière. 

La commune a donc dû investir pour rénover le réseau. Malgré ces investissements lourds, le 

prix de l’eau n’a pas évolué, mais l’abonnement a diminué et chaque année, un tiers des 

recettes représente du bénéfice, de l’ordre de 500 000 €. Cette somme était auparavant captée 

par les profits de la SAUR. Il en irait de même à Montargis.  

 

Le passage en régie permettrait l’économie de 600 000 €, représentant la marge de la 

Lyonnaise. Le rapport reconnaît, page 26, « l’absence de frais de siège, de marge, et d’une 

partie des impôts dus par les opérateurs privés sont favorables au mode de gestion en régie ». 

Et pourtant, cet élément n’est pas pris en compte dans les évaluations chiffrées. Ce qui montre 

bien la partialité de la démarche. Par contre, il est rappelé que le passage en DSP aurait un 

coût de transition avec des investissements nécessaires. Mais l’AME refuse de voir qu’à 

moyen et long termes, la régie fait faire des économies. De même, dans les grilles de 

comparaison des coûts des différents scenarios, dans la plupart des cas, les coûts pour la régie 

sont majorés de 20 à 30 % sans aucune explication. Pourquoi les fournitures et sous-traitances 

ainsi que les produits de traitement seraient beaucoup plus chers en régie que dans une DSP ? 

Mystère.  

 

Dans l’enthousiasme de sa vision partisane et arbitraire, Monsieur DOOR ose tout, au mépris 

de toute réalité. Celui-ci affirme ainsi qu’en DSP, les délégataires proposent un bon niveau de 

suivi de l’entretien des ouvrages. Pourtant, l’état du réseau est très mauvais à cause du 

manque d’entretien et de renouvellement, et cela depuis des années. Il évoque un dispositif 

renforcé de gouvernance et de création de comité de pilotage de la DSP. Or, la Lyonnaise fait 

ce qu’elle veut depuis fort longtemps. L’audit du Cabinet Calia a mentionné, entre autres, 

l’impossibilité de Lyonnaise des eaux à justifier de l’intégralité des produits et charges 

déclarés ou des provisions de renouvellement dépensées à fin 2010, qui s’élèvent à 1,8 

millions d’euros. Ce qui montre l’opacité et le manque total de contrôle. Monsieur DOOR ose 

même parler dans le futur contrat d’objectifs, de transparence et de la nécessité pour le 

délégataire de fournir des comptes rendus annuels. Ces derniers s’avèrent opaques et 

incompréhensibles. La Lyonnaise mène l’AME où elle veut depuis des années, avec de tels 

rapports qui empêchent tout contrôle éclairé et démocratique par les élus.  

 

Malgré tous les tours de passe-passe, les oublis volontaires, la partialité, au final ce rapport est 

obligé de reconnaître que le scénario en DSP n’est au niveau économique que légèrement plus 

favorable que le scénario en régie. Si tous les éléments étaient réellement pris en compte, si 

les élus avaient pris le temps du débat, le choix de la régie serait apparu comme le plus 

favorable. Monsieur DOOR propose donc de continuer comme avant, avec une DSP qui 

jusque-là s’est révélée opaque et chère pour les usagers. Faut-il rappeler que le mètre cube 

d’eau et d’assainissement s’élève à 4,85 € dans l’AME, soit près de 40 % plus cher que la 

moyenne nationale qui est de 3,51 €. Depuis des années, avec la DSP, des millions d’euros 

ont été perdus par la collectivité au profit de la Lyonnaise.  

 

C’est pourquoi, il faut continuer à défendre un choix de moyen et de long terme avec la régie 

publique. Celle-ci n’a qu’un seul objectif : le bien commun. En 2014, les 9,5 % de marge de 

la Lyonnaise, qui représentent 600 000 €, auraient servis dans le cas d’une régie, non pas à 

enrichir les actionnaires mais à améliorer l’état du réseau et le service rendu et à baisser les 

tarifs. Une régie publique de l’eau est un service performant, transparent, évalué, avec une 

gestion démocratique qui vise une optimisation du service et du prix de l’eau au quotidien, 
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ainsi qu’en matière d’investissement. La régie permet également de mettre en œuvre une 

réelle politique patrimoniale et de mieux impliquer les usagers dans la gestion du service 

public. Enfin, elle permet qu’une expertise de savoir-faire technique reste publique.  

 

Il ne répètera pas les propos de Monsieur PEPIN sur le fait que de plus en plus de villes ont 

recours à une régie publique et que tous les rapports de l’Assemblée nationale et de la Cour 

des comptes ont montré que les régies étaient entre 25 et 45 % moins chères. Il indique que, 

depuis 15 ans, aucune collectivité qui a fait le choix d’une régie n’est revenue en arrière. 

Objet d’une privatisation à grande échelle au niveau mondial, l’eau est devenue un symbole 

pour la lutte des biens communs. La communauté mondiale doit accepter de reconnaître l’eau 

comme l’un des biens communs publics mondiaux essentiels pour la vie. A l’égal de l’air, 

l’eau n’est pas une marchandise car elle conditionne la vie des êtres humains. Au niveau local, 

la contribution la plus urgente et la plus utile pour l’avenir de la ressource à la base de toute 

vie, c’est de choisir sa gestion en régie publique. 

 

Monsieur DOOR estime que la démocratie a été exercée de façon totale et exemplaire. Calia 

est un organe indépendant, choisi en 2015. L’AME a choisi de se faire accompagner pour 

préparer la sortie du contrat de concession. Cette concession dure depuis 30 ans, et a été 

signée par des maires de gauche, comme de droite. L’audit a été rendu public. Tout le monde 

peut en bénéficier et s’y référer. Il a été analysé par tous les mouvements politiques et de 

citoyens. Maintenant, il convient de déterminer un mode de gestion car le contrat s’achève au 

31 juillet 2017.  

 

Le Département, par l’intermédiaire d’INGENOV 45, a recherché un cabinet conseil pour 

étudier les différents modes de gestion. Collectivité conseil a été sélectionné, et a rempli son 

rôle. L’AME a organisé des comités de pilotage, dans lesquels des associations d’usagers ont 

participé. Ces associations ont suivi le résultat de l’étude de Collectivité conseils. Un vote 

démocratique a eu lieu au sein de ces comités de pilotage, du Bureau communautaire et, de la 

Commission consultative des services publics locaux. Majoritairement, la poursuite d’une 

DSP pour l’eau et l’assainissement a été votée, avec un principe fondamental : la création 

d’un comité de pilotage ou comité de conseil. Cette disposition sera inscrite dans le cahier des 

charges. L’instance sera composée des représentants de l’AME et des représentants de la 

société civile. Elle se réunira régulièrement pour suivre l’évolution de la DSP. La concession 

sera établie pour 10 ou 12 ans, selon les investissements. 

 

Il ne peut pas laisser dire n’importe quoi. La position de Monsieur NOTTIN est celle, 

dogmatique, du parti communiste. Il cite des villes qui délèguent leur service de l’eau et sont 

gérées par des communistes : Montreuil, la Communauté d’agglomération de Perigueux, 

Mussidan, Grigny, Villeneuve Saint Georges, Valenton, Nangy,… Certains sont pour la régie, 

d’autres sont pour la DSP. L’AME a fait le choix de la DSP, dès l’instant où il n’est pas 

possible d’investir 1,9 millions d’euros plus 2 millions d’euros de trésorerie. L’AME sera 

partenaire du délégataire qui sera choisi. Personne ne sait si ce sera Suez/Lyonnaise des eaux 

ou autre. Un cahier des charges doit être établi. Un appel d’offres fera jouer la concurrence 

entre les uns et les autres. 

 

Il souligne qu’il n’a pas pris part au vote, ni au comité de pilotage, ni au Bureau 

communautaire. En revanche, il votera ce soir. 

 

Délibération votée à la MAJORITE ABSOLUE (Contre : Mesdames et Messieurs 

DEMAUMONT, DELAPORTE, PEPIN, CLEMENT, HEUGUES, ÖZTÜRK, NOTTIN, 

GABRIELLE – Abstention : Monsieur BILLAULT). 
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43) Approbation du principe du recours à la Délégation de Service Public pour l’exploitation du 

service d’assainissement de l’AME  

 

Projet de délibération : 

Vu l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concessions, 

Vu le décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession, 

Vu les dispositions des articles L.1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités 

Territoriales, 

Vu le rapport de principe annexé à la présente délibération,  

Vu l’avis du Comité Technique du 23 septembre 2016, 

Vu l’avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux du 21 septembre 2016, 

Vu l’avis du Bureau du 22 septembre 2016, 

 

CONSIDERANT : 

Que le service public d’assainissement de l’AME est actuellement délégué à la société 

Lyonnaise des Eaux France, que le contrat s’achève le 31 juillet 2017. 

Que, comme le démontre le rapport de principe annexé, le recours à la délégation de service 

public pour l’exploitation de ce service apparaît comme étant le mode de gestion le mieux 

adapté à l’AME. 

Que les candidats seront consultés sur la base d’une durée comprise entre 8 ans et 12 ans 

Que le futur délégataire devra assurer les prestations dans les conditions décrites dans le 

rapport annexé à la présente délibération. 

Qu’il est loisible à tout moment et sans conséquences de quelque nature que ce soit pour 

l’AME de revenir sur le choix du recours à la délégation de service public et d’opter pour un 

autre mode de gestion. 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré DECIDE : 

1. D’adopter le principe du recours à une procédure de délégation de service 

public l’exploitation du service public d’assainissement 

2. D’approuver, au vu du rapport annexé à la présente, les caractéristiques des 

prestations que doit assurer le délégataire. 

3. D’autoriser Monsieur le Président à satisfaire aux exigences de publicité et de mise 

en concurrence pour cette Délégation de Service Public et à signer tout document 

nécessaire à la mise en œuvre du projet. 

 

Délibération votée à la MAJORITE ABSOLUE (Contre : Mesdames et Messieurs 

DEMAUMONT, DELAPORTE, PEPIN, CLEMENT, HEUGUES, ÖZTÜRK, NOTTIN, 

GABRIELLE). 

 

44) Autorisation à Monsieur le Président de signer la convention avec GrDF pour la mise à 

disposition de données numériques relatives à la représentation à moyenne échelle des 

ouvrages de gaz 

 

Monsieur DUPATY : « Dans le cadre de l’enrichissement des données numériques du 

Système d’Information Géographique (SIG) Communautaire, l’AME souhaite disposer de la 

mise à jour des données GrDF représentant les réseaux de gaz sur les 8 communes gazières de 

l’agglomération.  

 

Mesdames JEHANNET et BUTOR quittent la séance à 19 heures 59. 

 

A ce titre, une convention de mise à disposition de données doit être signée entre chacun des 

deux partenaires (AME et GrDF). 
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La convention avec GrDF n’a aucun impact financier car il s’agit d’un service gratuit pour 

une demande annuelle (payante au-delà, mais une demande seulement est prévue par an). 

 

La durée de chaque convention s’étend sur 3 ans. 

 

Ces données viennent mettre à jour des données existantes dans le SIG. 

 

C’est pourquoi, je vous demande d’autoriser Monsieur le Président à signer la convention 

bipartite de mise à disposition des données numériques relatives à la représentation à 

moyenne échelle des ouvrages électriques et de gaz avec GrDF. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

45) FEADER Centre Val de Loire – Véloroute tranches 2 et 3 : Approbation du projet et du plan 

de financement et demande de subvention 
 

Monsieur DUPATY : « L’aménagement de la véloroute le long des canaux du Loing et de 

Briare sur le territoire de l’Agglomération Montargoise, bénéficie d’aides financières de la 

part de la Région Centre-Val de Loire et du Département du Loiret.  
 

La Région Centre-Val de Loire a proposé à l’Agglomération Montargois Et rives du loing 

(AME), de présenter un dossier de demande de subvention au titre de la création et la 

promotion de nouvelles véloroutes, dans le cadre de la programmation du Fonds européen 

agricole pour le développement rural (FEADER) 2014-2020. 
 

L’autorité de gestion du fonds européen FEADER est le Conseil régional du Centre-Val de 

Loire. 
 

Monsieur CHARPENTIER quitte la séance à 20 heures. 
 

Cette demande de financement concerne le projet d’aménagement des tranches 2 et 3 de la 

véloroute, c’est-à-dire la portion allant de l’écluse de Bûges à Châlette-sur-Loing à l’écluse de 

la Reinette à Montargis et la liaison vers la gare de Montargis. Le montant global des travaux 

pour les 2 tranches est estimé à 1 105 290 € HT. 
 

Le dossier de demande de subvention doit être accompagné d’une délibération du Conseil 

Communautaire : 

- approuvant d’une part, le projet et son plan de financement détaillé dans les pages 7 et 

8 du formulaire de demande d’aide, 

- et autorisant d’autre part, le Président de l’AME à solliciter la subvention au titre du 

programme  FEADER 2014-2020 et correspondant au type d’opération 7.5 « créer et 

promouvoir de nouvelles véloroutes ». 
 

La subvention attendue au titre du FEADER est de 40 % et si, après instruction, le dossier est 

éligible, une convention devra être établie. 
 

Par ailleurs, la convention initialement passée entre la Région Centre et l’AME le 4 octobre 

2013, devra être modifiée pour tenir compte des nouvelles répartitions de financement. 
 

Je vous propose donc d’autoriser Monsieur le Président à solliciter une subvention au titre du 

FEADER pour l’aménagement de la section de Véloroute allant de l’écluse de Bûges à 

Châlette-sur-Loing à l’écluse de la Reinette à Montargis et la liaison vers la gare de 

Montargis. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE (Abstention : Monsieur NOTTIN). 

 



PVConseilAME280916  61 

 

46) Convention de groupement de commandes pour les travaux d’aménagement de la rue de 

Mormant avec la commune d’Amilly 
 

Monsieur DUPATY : « La commune d’AMILLY va réaliser les travaux d’aménagement de la 

rue de Mormant. 
 

Ces travaux impactent les réseaux eaux usées et eaux pluviales qui sont de compétence 

communautaire. 
 

Conformément à l’article 28 de l’Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015, un groupement 

de commandes sera constitué entre l’Agglomération Montargoise Et rives du loing (AME) et 

la commune d’AMILLY. 
 

Un marché unique sera créé en vue de la passation d’un marché de travaux correspondant à la 

réalisation des ouvrages décrits ci-dessus. Le coordonnateur de l’opération sera la commune 

d’AMILLY qui aura pour rôle la gestion de la procédure de passation du marché, 

l’organisation de la Commission d’ouverture des plis et d’examen des offres, la signature du 

marché ainsi que sa transmission au contrôle de légalité et son exécution. 
 

L’estimation totale des travaux est de 206 193,00 € HT, soit 247 431,60 € TTC. 
 

L’AME versera à la commune d’AMILLY un montant de 29 219,50 € HT, soit 35 063,40 € 

TTC comportant : 

-    5 040,00 € HT, soit   6 048,00 € TTC pour les eaux usées, 

- 24 179,50 € HT, soit 29 015,40 € TTC pour les eaux pluviales. 

et représentant 14 % du montant global des travaux. 
 

La part de la commune d’AMILLY s’élève à 176 973,50 € HT, soit 212 368,20 € TTC. 
 

Après réception définitive des travaux, la commune d’AMILLY sera le seul interlocuteur 

durant l’année de parfait achèvement et l’AME deviendra le propriétaire définitif des 

ouvrages eaux usées et eaux pluviales. 
 

Il convient donc d’établir une convention de groupement de commandes entre 

l’Agglomération Montargoise Et rives du loing et la commune d’AMILLY pour les travaux 

d’aménagement de la rue de Mormant. 
 

Aussi, je vous propose d’approuver cette convention de groupement de commandes et 

d’autoriser Monsieur le Président à la signer. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

47) Convention de groupement de commandes pour les travaux d’aménagement de la rue de la 

Tuilerie avec la commune d’Amilly 
 

Monsieur DUPATY : « La commune d’AMILLY va réaliser les travaux d’aménagement de la 

rue de la Tuilerie. 
 

Ces travaux impactent les réseaux eaux usées et eaux pluviales qui sont de compétence 

communautaire. 
 

Conformément à l’article 28 de l’Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015, un groupement 

de commandes sera constitué entre l’Agglomération Montargoise Et rives du loing (AME) et 

la commune d’AMILLY. 
 

Un marché unique sera créé en vue de la passation d’un marché de travaux correspondant à la 

réalisation des ouvrages décrits ci-dessus. Le coordonnateur de l’opération sera la commune 

d’AMILLY qui aura pour rôle la gestion de la procédure de passation du marché, 
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l’organisation de la Commission d’ouverture des plis et d’examen des offres, la signature du 

marché ainsi que sa transmission au contrôle de légalité et son exécution. 
 

L’estimation totale des travaux est de 286 980,00 € HT, soit 344 376,00 € TTC. 

 

L’AME versera à la commune d’AMILLY un montant de 113 055,00 € HT, soit 135 666,00 € 

TTC comportant : 

-     7 965,00 € HT, soit     9 558,00 € TTC pour les eaux usées, 

- 105 090,00 € HT, soit 126 108,00 € TTC pour les eaux pluviales. 

et représentant 39 % du montant global des travaux. 
 

La part de la commune d’AMILLY s’élève à 173 925,00 € HT, soit 208 710,00 € TTC. 
 

Après réception définitive des travaux, la commune d’AMILLY sera le seul interlocuteur 

durant l’année de parfait achèvement et l’AME deviendra le propriétaire définitif des 

ouvrages eaux usées et eaux pluviales. 
 

Il convient donc d’établir une convention de groupement de commandes entre 

l’Agglomération Montargoise Et rives du loing et la commune d’AMILLY pour les travaux 

d’aménagement de la rue de la Tuilerie. 
 

Aussi, je vous propose d’approuver cette convention de groupement de commandes et 

d’autoriser Monsieur le Président à la signer. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

48) Convention de groupement de commandes pour les travaux d’aménagement de la place du 

Bourg avec la commune de Solterre 
 

Monsieur DUPATY : « La commune de SOLTERRE va réaliser les travaux d’aménagement 

de la Place du Bourg. 
 

Ces travaux impactent le réseau eaux pluviales qui est de compétence communautaire. 
 

Conformément à l’article 28 de l’Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015, un groupement 

de commandes sera constitué entre l’Agglomération Montargoise Et rives du loing (AME) et 

la commune de SOLTERRE. 
 

Un marché unique sera créé en vue de la passation d’un marché de travaux correspondant à la 

réalisation de l’ouvrage décrit ci-dessus. Le coordonnateur de l’opération sera la commune de 

SOLTERRE qui aura pour rôle la gestion de la procédure de passation du marché, 

l’organisation de la Commission d’ouverture des plis et d’examen des offres, la signature du 

marché ainsi que sa transmission au contrôle de légalité et son exécution. 
 

L’estimation totale des travaux est de 38 099,67 € HT, soit 45 719,60 € TTC. 
 

L’AME versera à la commune de SOLTERRE un montant de 17 288,27 € HT, soit 

20 745,92 € TTC pour les eaux pluviales, représentant 45 % du montant global des travaux. 
 

La part de la commune de SOLTERRE s’élève à 20 811,40 € HT, soit 24 973,68 € TTC. 
 

Après réception définitive des travaux, la commune de SOLTERRE sera le seul interlocuteur 

durant l’année de parfait achèvement et l’AME deviendra le propriétaire définitif des 

ouvrages eaux pluviales. 
 

Il convient donc d’établir une convention de groupement de commandes entre 

l’Agglomération Montargoise Et rives du loing et la commune de SOLTERRE pour les 

travaux d’aménagement de la Place du Bourg. 
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Aussi, je vous propose d’approuver cette convention et d’autoriser Monsieur le Président à la 

signer. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

49) Convention de groupement de commandes pour les travaux d’aménagement de la route de la 

Butte avec la commune de Solterre 
 

Monsieur DUPATY : « La commune de SOLTERRE va réaliser les travaux d’aménagement 

de la Route de la Butte. 
 

Ces travaux impactent le réseau eaux pluviales qui est de compétence communautaire. 
 

Conformément à l’article 28 de l’Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015, un groupement 

de commandes sera constitué entre l’Agglomération Montargoise Et rives du loing (AME) et 

la commune de SOLTERRE. 
 

Un marché unique sera créé en vue de la passation d’un marché de travaux correspondant à la 

réalisation de l’ouvrage décrit ci-dessus. Le coordonnateur de l’opération sera la commune de 

SOLTERRE qui aura pour rôle la gestion de la procédure de passation du marché, 

l’organisation de la Commission d’ouverture des plis et d’examen des offres, la signature du 

marché ainsi que sa transmission au contrôle de légalité et son exécution. 
 

L’estimation totale des travaux est de 21 413,56 € HT, soit 25 696,27 € TTC. 
 

L’AME versera à la commune de SOLTERRE un montant de 2 554,92 € HT, soit 3 065,90 € 

TTC pour les eaux pluviales, représentant 12 % du montant global des travaux. 
 

La part de la commune de SOLTERRE s’élève à 18 858,64 € HT, soit 22 630,37 € TTC. 
 

Après réception définitive des travaux, la commune de SOLTERRE sera le seul interlocuteur 

durant l’année de parfait achèvement et l’AME deviendra le propriétaire définitif des 

ouvrages eaux pluviales. 
 

Il convient donc d’établir une convention de groupement de commandes entre 

l’Agglomération Montargoise Et rives du loing et la commune de SOLTERRE pour les 

travaux d’aménagement de la Route de la Butte. 
 

Aussi, je vous propose d’approuver cette convention et d’autoriser Monsieur le Président à la 

signer. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

50) AME : Rapport sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement collectif – 

Exercice 2015 
 

Monsieur DUPATY : « L’AME, Communauté d’agglomération comprenant les communes 

d’Amilly, Cepoy, Châlette-sur-loing, Chevillon-sur-Huillard, Conflans-sur-Loing, 

Corquilleroy, Lombreuil, Montargis, Mormant-sur-Vernisson, Pannes, Paucourt, Saint 

Maurice-sur-Fessard, Solterre, Villemandeur et Vimory, assure sa compétence 

Assainissement Collectif en délégation de service public auprès de Lyonnaise des Eaux 

France. 
 

L’AME exerçant la compétence collecte, transport et traitement des eaux usées pour les 

communes d’Amilly, Cepoy, Chalette-sur-Loing, Chevillon-sur-Huillard, Conflans-sur-Loing, 

Corquilleroy, Montargis, Pannes, Paucourt, Saint Maurice-sur-Fessard, Solterre, Vimory et 

Villemandeur, il lui revient de prendre connaissance du rapport sur le prix et la qualité du 

service public de l’Assainissement collectif pour l’exercice 2015 pour ces 13 communes. 
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Ce service est assuré en affermage avec Lyonnaise des Eaux France et dessert 63 500 

habitants au 31/12/2015. 
 

Le traitement des effluents est assuré par 8 sites d’épuration : 

- la station d’épuration (STEP) des Prés Blonds à Châlette : 85 000 équivalents-

habitants (EH) 

- la station d’épuration de l’Union à Amilly : 17 000 EH 
 

- les deux stations d’épuration de Vimory le Bourg (1 200 EH) et les Grandes Veuves 

(50 EH) 
 

- les 2 stations d’épuration de Chevillon «  le bourg » et » le Migneret » 
 

- le lagunage de Solterre (400 EH) 
 

- la station d’épuration de Saint Maurice-sur-Fessard (450 EH). 
 

Le volume en entrée de STEP en 2015 atteint 3 402 487 m3, soit une baisse de 10,7 % par 

rapport à 2014 (3 809 269 m3 en 2014) d’eaux usées.  
 

En m3 2014 2015 

L’Union 444 886 374 974 

Les Prés Blonds 3 192 830 2 871 185 

Vimory Bourg 52 504 43 764 

Vimory Grandes Veuves 2 916 2 118 

Chevillon Bourg 22 656 14 578 

Chevillon Migneret   

Solterre Lagunage 45 536 40 113 

Saint Maurice 47 941 55 755 

Total 3 809 269 3 402 487 

 

Le service d’assainissement collectif est délivré à 23 341 clients en 2015 (23 344 en 2014). 
 

La longueur du réseau gravitaire est de 332,45 km auxquels s’ajoutent 56,15 km de réseau 

de refoulement au 31/12/2015  

Prix de l’Assainissement des eaux usées pour 120 m3 au 1er janvier de l’année (en euros 

TTC) :  
 

 2014 2015 N/N-1 

 120 m3 €/m3 120 m3 €/m3  

Amilly 302,37 2,52 285,19 2,37 -5,7 % 

Cepoy 302,37 2,52 285,19 2,37 -5,7 % 

Chalette-sur-Loing 302,37 2,52 285,19 2,37 -5,7 % 

Chevillon-sur-Huillard 184,31 1,54 183,14 1,53 -0,6 % 

Conflans-sur-Loing 302,37 2,52 285,19 2,37 -5,7 % 

Corquilleroy 302,37 2,52 285,19 2,37 -5,7 % 

Montargis 302,37 2,52 285,19 2,37 -5,7 % 

Pannes 302,37 2,52 285,19 2,37 -5,7 % 

Paucourt 302,37 2,52 285,19 2,37 -5,7 % 

St Maurice-sur-Fessard 174,51 1,45 169,62 1,41 -2,8 % 

Solterre 266,62 2,22 266,62 2,10 -5,4 % 

Villemandeur 302,37 2,52 285,19 2,37 -5,7 % 

Vimory 302,37 2,52 285,19 2,37 -5,7 % 
 

Dans ce prix, la part de l’AME est passée de 38 % au 1er janvier 2014 à 34 % au 1er janvier 

2015, (valeur non applicable pour les communes de Chevillon-sur-Huillard, Saint Maurice-

sur-Fessard et Solterre en raison de leur statut spécifique jusqu’à la fin du contrat).  
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Le taux d’impayés est de 1,23 %. 
 

Les  recettes  de  collecte  et  traitement  des  eaux usées  ont  représenté  6 538 820 €  en  

2015 (6 276 340 € en 2014) dont 1 392 413 € de surtaxes reversées à l’Agglomération 

montargoise Et rives du loing. (2 382 402 € en 2014) 
 

Conformité du service d’Assainissement collectif en 2015 :  
 

L'indice global de conformité de la collecte des effluents est 100 (100 en 2014). 

L'indice global de conformité des équipements des STEU est 100 (100 en 2014). 

L'indice global de conformité de la performance des ouvrages d'épuration est 100 (100 en 

2014). 
 

Connaissance et gestion patrimoniale des réseaux : 
 

L’indice de connaissance du réseau au 31/12/2015 correspond à une note de 103 sur 120 (103 

en 2014). 
 

Financement des investissements : 
 

L’encours de la dette du service d’assainissement collectif est de 4 395 614,21 € au 

31/12/2015 (4 982 412,86 au 31 /12 /2014) soit un durée d’extinction de la dette de 7,3 

année (1,3 année en 2014). 

 

Les travaux engagés au cours de l’année 2015 représentent un investissement de 3 627 693 € 

(1 650 034 € en 2014) dont 437 909 € de subvention de l’Agence de l’Eau Seine Normandie 

perçues en 2015. 
 

La dotation aux amortissements inscrite à l’exercice 2015 s’élève à 1 568 403 € 

(1 513 572 € en 2014). 
 

Le taux de renouvellement moyen des réseaux a été de 0,39% pour l’année 2015. Ce taux est 

moyenné sur les 5 dernières années. 

 

Je vous demande de bien vouloir prendre acte de la présentation du rapport sur le prix et la 

qualité du service public de l’assainissement collectif pour l’exercice 2015. » 

 

Le Conseil, PREND ACTE, de la présentation du rapport sur le prix et la qualité du service 

public de l’assainissement collectif au titre de l’exercice 2015. 

 

51) AME : Rapport sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement non collectif  – 

Exercice 2015 

 

Monsieur DUPATY : L’AME, Communauté d’agglomération comprenant les communes 

d’Amilly, Cepoy, Châlette-sur-Loing, Chevillon-sur-Huillard, Conflans-sur-Loing, 

Corquilleroy, Lombreuil, Montargis, Mormant-sur-Vernisson, Pannes, Paucourt, Saint 

Maurice-sur-Fessard, Solterre, Villemandeur et Vimory, assure sa compétence 

Assainissement non collectif en délégation de service public auprès de Lyonnaise des Eaux 

France. 
 

L’AME exerçant la compétence assainissement non collectif des eaux usées pour les 

communes d’Amilly, Cepoy, Chalette-sur-Loing, Chevillon-sur-Huillard, Conflans-sur-Loing, 

Corquilleroy, Lombreuil, Montargis, Mormant-sur-Vernisson, Pannes, Paucourt, Saint 

Maurice-sur-Fessard, Solterre, Villemandeur et Vimory, il lui revient de prendre connaissance 

du rapport sur le prix et la qualité du service public de l’Assainissement non collectif pour 

l’exercice 2015 pour ces 15 communes. 
 

Ce service est assuré en affermage avec Lyonnaise des Eaux France et dessert 4 400 

habitants au 31/12/2015. 
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Le taux de couverture de l’assainissement non collectif (population desservie rapporté à la 

population totale du territoire couvert par le service) est de 6,93 % au 31/12/2015. 
 

L’indice de mise en œuvre de l'assainissement non collectif du service pour l’année 2015 est 

de 120 (120 en 2014). 
 

Prix de l’Assainissement non collectif (en euros HT) :  

 

Tarifs Au 01/01/2015 Au 01/01/2016 

Compétences obligatoires 

Tarif du contrôle des installations neuves en € 327,27 327,27 

Tarif du contrôle des installations existantes en  € 77,36 77,7 

Tarif en € du contrôle de bon fonctionnement  

pour une visite dans le cadre d'une vente 

immobilière au titre 

200,00 * 200* 

Compétences facultatives 

Tarifs en € de la vidange de dispositif 

d’assainissement  
98,00 98,29 

 

* Tarif sur la base de l’avenant 4 de la DSP en date du 4 avril 2013. 

 

Les recettes générées par la facturation de prestations par la collectivité correspondent aux 

dépenses enregistrées pour la vidange des fosses. Les recettes du service pour l’année 2015 

s’élèvent à 3 769,48 € (7 330 € en 2014). 
 

Conformité du service d’Assainissement non collectif en 2015 :  
 

 Exercice 2014 Exercice 2015 

Nombre d’installations contrôlées 

conformes ou mises en conformité 
152 485 

Nombre d’installations contrôlées depuis 

la création du service 
822 1 002 

Autres installations contrôlées ne 

présentant pas de dangers pour la santé 

des personnes ou de risques avérés de 

pollution de l’environnement 

312 349 

Taux de conformité en % 56,4 83,2 
 

Financement des investissements : 
 

Les investissements réalisés par la collectivité dans l’exercice de cette compétence 

correspondent à l’accompagnement des usagers dans l’organisation de campagnes de 

vidanges de fosses. Ces campagnes sont organisées de manière irrégulière en fonction des 

demandes recensées. 

 

Je vous demande de bien vouloir prendre acte de la présentation du rapport sur le prix et la 

qualité du service public de l’assainissement non collectif pour l’exercice 2015. » 

 

Le Conseil, PREND ACTE, de la présentation du rapport sur le prix et la qualité du service 

public de l’assainissement non collectif au titre de l’exercice 2015. 

 

52) Agglomération Montargoise Et rives du loing (communes d’Amilly, Chalette-sur-Loing, 

Montargis, Pannes et Villemandeur) : Rapport sur le prix et la qualité du service public de 

l’eau potable – Exercice 2015 
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Monsieur DUPATY : « L’AME, Communauté d’agglomération comprenant les communes 

d’Amilly, Chalette-sur-Loing, Montargis, Pannes et Villemandeur, assure sa compétence Eau 

Potable en délégation de service public auprès de Lyonnaise des Eaux France. 
 

L’AME exerçant la compétence production, transport, stockage et distribution de l’eau 

potable pour les communes d’Amilly, Chalette-sur-Loing, Montargis, Pannes et 

Villemandeur, il lui revient de prendre connaissance du rapport sur le prix et la qualité du 

service public de l’eau potable pour l’exercice 2014 pour ces 5 communes. 
 

Ce service est assuré en concession avec Lyonnaise des Eaux France et dessert 52 092 

habitants au 31/12/2015. 
 

Les 6 ressources sont les forages Chise 1, 2 et 3 sur la commune d’Amilly et Aulnoy 1, 2 et 3 

sur la commune de Pannes. La totalité de l’eau distribuée provient de ressources souterraines.  
 

Le volume prélevé en 2015 atteint 3 410 022 m3, soit une baisse de 7,9 % par rapport à 2014 

(3 701 991 m3 en 2014) d’eau.  
 

L’eau consommée 2 851 380 m3 en 2015 (2 804 345 m3 en 2014) est distribuée à 21 102 

clients. 
 

Le nombre de clients se répartit ainsi par commune : 

- Amilly ……………… 6 078 

- Chalette-sur-Loing … 4 930 

- Montargis ………….. 4 863 

- Pannes ……………… 1 711 

- Villemandeur ………. 3 520 

 

Le rendement du réseau est de 81,8 % pour l’année 2015 (77,6 % en 2014).  
 

La longueur du réseau est de 417,5 km au 31/12/2015 ; il existe 7 réservoirs sur tour d’une 

capacité globale de 8 950 m3. 
 

Prix de l’eau pour 120 m3 consommés (en euros TTC) :  

 
 Amilly Chalette Montargis Pannes Villemandeur 

 2014 2015 2014 2015 2014 2015 2014 2015 2014 2015 

Montant 

de la 

facture 

120 m3 

275,24 298,65 276,79 298,65 271,58 298,65 279,87 298,65 275,22 298,65 

Prix du 

m3  
2,29 2,49 2,31 2,49 2,26 2,49 2,33 2,49 2,29 2,49 

Variation 

2014/ 

2015 

+ 8,5 % +7,9 % + 9,9 % + 6,7 % + 8,5 % 

 

Cette augmentation de 6,7 % à 9,9 % correspond à la réévaluation de la surtaxe eau potable au 

1er janvier 2015 (+ 15 centimes compensés par la baisse équivalente de la surtaxe eaux usées 

constatée à la même date et à l’homogénéisation des 5 anciennes surtaxes communales) 

cumulée à l’évolution de la part délégataire liée à l’application de la formule d’indexation des 

prix prévue au contrat de délégation. Le taux d’impayés est de 1,23 %. 
 

Les recettes de vente d’eau ont représenté 6 191 750 € en 2015 (6 080 680 € en 2014) dont 

395 426 € de surtaxes reversées à l’Agglomération Montargoise Et rives du loing. 
 

Qualité de l’eau en 2015 et développement durable :  
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Les taux de conformité réglementaires sur analyses de contrôle sanitaire sont les suivants : 
 

 Sur les ressources : 

o Microbiologie : nb contrôles 19 : 0 non conforme 

o Physico chimique : nb contrôles 24 : 6 non conformes 
 

 Sur la distribution : 

o Microbiologie : nb contrôles 117 : 0 non conforme 

o Physico chimique : nb contrôles 120 : 7 non conformes 
 

Connaissance et gestion patrimoniale des réseaux : 
 

L’indice de connaissance du réseau au 31/12/2015 correspond à une note de 110 sur 120. 
 

Financement des investissements : 
 

L’encours de la dette du service d’Eau potable est de 112 886,4 € au 31/12/2015 (24 739 € 

au 31/12/2014) soit un durée d’extinction de la dette de 0,2 année. 
 

Les travaux engagés au cours de l’année 2015 représentent un investissement de 1 767 666 €  

(740 000 € en 2014) dont 467 085,68€ (653 484 € en 2014) imputés sur les fonds contractuels 

gérés par Lyonnaise des eaux. 
 

La dotation aux amortissements inscrit à l’exercice 2015 s’élève à 176 875,47 € (87 500 € 

en 2014). 

 

Je vous demande de bien vouloir prendre acte de la présentation du rapport sur le prix et la 

qualité du service public eau potable 2015. » 

 

Monsieur DUPATY déclare que le taux de rendement s’élève à 81,8 %. Il s’agit d’un taux 

tout à fait satisfaisant, contrairement à ce qui a pu être dit. 

 

Monsieur PEPIN souligne que si Monsieur DUPATY est satisfait du taux de rendement, il 

n’évoque pas le taux moyen de renouvellement des réseaux d’eau potable en 2015 (page 18 

du rapport). Celui-ci s’élève à 0,07 %, ce qui représente 29 mètres dans l’année. A ce rythme, 

il faudra 14 379 ans pour renouveler le réseau, si d’ici là le périmètre ne s’est pas élargi. Les 

élus ne seront plus là pour évoquer ce sujet. 

 

Monsieur NOTTIN remarque que le taux de rendement a curieusement augmenté quand la 

carotte financière de l’Agence de l’Eau Seine Normandie a été brandie. Jusque-là, l’AME se 

satisfaisait du taux de 75 %. Il serait préférable que ce soit par l’amélioration de la qualité du 

réseau qu’il y ait moins de perte, plutôt que par des sondes qui coûtent très chères et qui 

représentent une solution superficielle. Le rapport mentionne aussi l’explosion des tarifs à 

cause notamment de la formule d’indexation annuelle qui assure à la Lyonnaise une véritable 

rente de situation, garantie chaque année. Une augmentation de 7 à 10 % est constatée dans 

chacune des villes de l’AME. Peu de salariés ou de retraités perçoivent une augmentation de 7 

à 10 % de leur salaire ou pension. Finalement, le taux de rendement des réseaux est ridicule, 

les tarifs explosent et zéro renouvellement du réseau. Ceci explique certainement que le 

chiffre d’affaires de la Lyonnaise augmente dans le Montargois. Il constate également un taux 

d’impayés extrêmement faible : 1,23 %, et un taux de renouvellement des branchements en 

plomb de 0,9 %, soit seulement 185 branchements renouvelés l’an dernier. 3 195 restent 

encore à renouveler. 

 

Monsieur SUPPLISSON entend les propos anti-DSP de l’opposition. Le Président a cité 

l’exemple de Perigueux, mais il n’est pas nécessaire d’aller aussi loin. Les DSP que les élus 

examinent et critiquent, le contrat de distribution d’eau potable avec la Lyonnaise des eaux, 

transféré à l’AME, a été signé par Jacques REBOUL. 
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Monsieur DEMAUMONT et Monsieur NOTTIN rétorquent que ce contrat a été signé en 

1985. Monsieur REBOUL n’était pas maire et n’a pas pu le signer. Monsieur SUPPLISSON 

devrait vérifier ses sources. 

 

Monsieur SUPPLISSON affirme que la convention initiale qui est critiquée aujourd’hui est 

signée par un maire de Montargis communiste. De même, le contrat de l’AME est signé par 

une majorité qui n’est pas celle en place actuellement. Avant de critiquer, Monsieur NOTTIN 

devrait vérifier si la concession de service public critiquée a été signée par des gens qu’il 

soutient. 

 

Monsieur NOTTIN estime que ce n’est pas vrai et que cela ne change rien sur le fond. 

 

Monsieur DOOR rappelle que la salle de conseil n’est pas un ring de boxe. 

 

Monsieur DEMAUMONT déplore la provocation, exercée ce soir et cite la locution latine 

« Errare humanum est, perseverare diabolicum ». 

 

Monsieur DOOR le complimente de parler latin. 

 

Le Conseil, PREND ACTE, de la présentation du rapport sur le prix et la qualité du service 

public de l’eau potable au titre de l’exercice 2015. 

 

53) Syndicat Mixte d’Alimentation en Eau Potable (SMAEP) de Chevillon-sur-Huillard, Saint-

Maurice-sur-Fessard, Villemoutiers et Vimory : Rapport sur le prix et la qualité du service 

public de l’eau potable – Exercice 2015 : 

 

Monsieur DUPATY : « L’AME, communauté d’agglomération comprenant les communes de 

Chevillon-sur-Huillard, Saint-Maurice-sur-Fessard et Vimory, assure la représentation-

substitution de celle-ci au sein du Syndicat Mixte d’Alimentation en Eau Potable (SMAEP) 

de Chevillon, Saint-Maurice, Villemoutiers et Vimory. 
 

Madame GADAT-KULIGOWSKI et Monsieur PEPIN quittent la séance à 20 heures 14. 
 

Ce syndicat assure la gestion déléguée de la production, du transfert, du stockage et de la 

distribution de l’eau potable pour les communes de Chevillon-sur-Huillard, Saint Maurice-

sur-Fessard, Villemoutiers et Vimory. 
 

L’AME exerçant la compétence production, transport, stockage et distribution de l’eau 

potable pour les communes de Chevillon, Saint-Maurice et Vimory, il lui revient de prendre 

connaissance du rapport sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable pour 

l’exercice 2015 du SMAEP de Chevillon-sur-Huillard, Saint-Maurice-sur-Fessard, 

Villemoutiers et Vimory. 

 

Ce service est assuré en régie par le Syndicat et dessert 4 272 habitants au 31/12/2015. 
 

Les 2 ressources sont le forage au lieu-dit « La Justice » à Saint Maurice sur Fessard et le 

forage au lieu-dit « Le Ratibeau » à Chevillon sur Huillard.  
 

Le volume prélevé en 2015 atteint 272 283 m3 soit une évolution de + 10 % par rapport à 

2014 (pour rappel il était de 246 441 m3 en 2014) 
 

Le volume consommé en 2015 a été de 221 564 m3 (211 211 m3 en 2014) ; 

Le syndicat comptait 2 086 branchements au 23 mars 2015 (2 064 au 18 mars 2014). 
 

Le rendement du réseau est de 85,42 % en 2015 (pour rappel 85,70 % en 2014).  
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La longueur du réseau est de 174,9 km fin 2015 (168 km au 31/12/2014). 
 

Prix de l’eau pour 120 m3 consommés (en euros TTC) :  
 

 2014 2015 

Montant de la 

facture 120 m3 

184,44 € 186,96 € 

Prix du m3  1,54 € 1,56 € 

Variation N-1/N +1,4 % 
 

Au cours de l’exercice 2015, le syndicat a abandonné ou versé à un fonds de solidarité 0 € soit 

0,00 €/m3. 
 

Les recettes de vente d’eau ont représenté 357 295,92 € en 2015 soit + 10 % par rapport à 

2014 (324 762,26 € en 2014). 
 

Le taux d’impayés TTC sur les factures d’eau cumulé à la fin de l’exercice 2015 s’élève à 

18,5 % soit 65 940,90 € (17,2 % fin 2014). 
 

Qualité de l’eau en 2014 et développement durable :  

Les taux de conformité réglementaires sur analyses de contrôle sanitaire en production 

uniquement sont les suivants : 

- Microbiologie : taux de conformité de 100 % (100 % en 2014) 

- Physico chimique : taux de conformité de 100 % (100 % en 2014) 
 

Connaissance et gestion patrimoniale des réseaux : 

L’indice de connaissance du réseau au 31/12/2015 correspond à une note de 100 sur 120. 

 

Je vous demande de bien vouloir prendre acte de la présentation du rapport sur le prix et la 

qualité du service public de l’eau potable du SMAEP de Chevillon-sur-Huillard, Saint-

Maurice-sur-Fessard, Villemoutiers et Vimory. » 

 

Le Conseil, PREND ACTE, de la présentation du rapport sur le prix et la qualité du service 

public de l’eau potable du Syndicat mixte d’alimentation en eau potable de Chevillon-sur-

Huillard, Saint-Maurice-sur-Fessard, Villemoutiers et Vimory au titre de l’exercice 2015. 

 

54) Syndicat Mixte d’Alimentation en Eau Potable (SMAEP) de la région de Montcresson 

(commune de Mormant-sur-Vernisson et Solterre) : Rapport sur le prix et la qualité du service 

public de l’eau potable – Exercice 2015 

 

Monsieur DUPATY : « L’AME, communauté d’agglomération comprenant les communes de 

Mormant-sur-Vernisson et Solterre, assure la représentation-substitution de celle-ci au sein du 

Syndicat Mixte d’Alimentation en Eau Potable (SMAEP) de la region de Montcresson. 

 

Ce syndicat assure la gestion déléguée de la production, du transfert, du stockage et de la 

distribution de l’eau potable pour les communes de Cortrat, Montcresson, Mormant-sur-

Vernisson, Saint-Hilaire-sur-Puiseaux et Solterre. 

 

L’AME exerçant la compétence production, transport, stockage et distribution de l’eau 

potable pour les communes de Mormant-sur-Vernisson et Solterre, il lui revient de prendre 

connaissance du rapport sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable pour 

l’exercice 2015 du SMAEP de la région de Montcresson. 

Ce service est assuré en régie (avec prestataire de service) par le Syndicat et dessert 2 218 

habitants au 31/12/2015 (2 242 au 31/12/2014). 
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La ressource est le forage de l’Armenault situé sur la commune de Montcresson.  
 

Le volume prélevé en 2015 atteint 210 905 m3 soit une évolution de + 0,5 % par rapport à 

2014 (209 822 m3en 2014 ; 191 649 m3 en 2013 et 167 764 m3 en 2012) d’eau. L’évolution 

sur la période 2012 – 2015 est de + 25 % en 4 ans. 
 

L’eau consommée  123 455 m3 en 2015 (116 225 m3 en 2014 ; 146 225 m3 en 2013 et 145 

880 m3 en 2012) est distribuée à 1 219 clients, nombre en hausse de + 3,4 % par rapport à 

l’exercice précédent ; 
 

Le nombre de clients se répartit ainsi par commune : 

- Cortrat : 43 (41 au 31/12/2014) 

- Montcresson : 746 (719 au 31/12/2014) 

- Mormant-sur-Vernisson : 67 (63 au 31/12/2014) 

- Saint-Hilaire-sur-Puiseaux : 109 (105 au 31/12/2014) 

- Solterre : 254 (250 au 31/12/2014) 
 

Le rendement du réseau est de 65,4 % pour l’année 2015 (64,8 % en 2014).  
 

La longueur du réseau est de 95 km au 31/12/2015 (91 km au 31/12/2014) ; il existe 2 

réservoirs. 
 

Prix de l’eau pour 120 m3 consommés (en euros TTC) :  
 

 01/01/2014 01/01/2015 01/01/2016 

Montant de la 

facture 120 m3 

281,20 € 286,00 € 287,80 € 

Prix du m3  2,34 € 2,38 € 2,40 € 

Variation N-1/N - +1,7% +0,8 % 

 

Au cours de l’année 2015, le syndicat a abandonné ou versé à un fonds de solidarité 8 027 € 

soit 0,0736 €/m3 (0,0393 €/m3 en 2014). 
 

Les recettes de vente d’eau ont représenté 250 305 € pour l’exercice 2015 (239 726 € en 

2014). 
 

Qualité de l’eau en 2015 et développement durable :  

Les taux de conformité réglementaires sur analyses de contrôle sanitaire en production 

uniquement sont les suivants : 

- Microbiologie : nb contrôles 15 : 0 non conformes soit un taux de conformité de 

100 % (100 % en 2014) 

- Physico chimique : nb contrôles 15 : 0 non conformes soit un taux de conformité de 

100 % (37 % en 2014) 
 

Madame GADAT-KULIGOWSKI siège à nouveau au sein de l’Assemblée à 20 heures 15. 

 

Connaissance et gestion patrimoniale des réseaux : 

L’indice de connaissance du réseau au 31/12/2015 correspond à une note de 95 sur 120. 

 

Je vous demande de bien vouloir prendre acte de la présentation du rapport sur le prix et la 

qualité du service public de l’eau potable du SMAEP de Montcresson (communes de 

Mormant-sur-Vernisson et Solterre). »  

 

Le Conseil, PREND ACTE, de la présentation du rapport sur le prix et la qualité du service 

public de l’eau potable du Syndicat mixte d’alimentation en eau potable de la région de 

Montcresson (communes de Mormant-sur-Vernisson et Solterre) au titre de l’exercice 2015. 
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TRANSPORTS 
 

55) Autorisation à Monsieur le Président de signer l’avenant n° 7 au contrat de délégation de 

services publics pour l’exploitation du réseau des transports urbains de l’AME 

 

Monsieur SCHOULEUR : « L’avenant n° 7 au contrat de délégation de services publics 2013-

2018 entre KEOLIS Montargis et l’AME qui vous est proposé a pour objet de prendre en 

compte les changements d’indices INSEE dans la formule d’actualisation de la contribution 

financière forfaitaire prévue à l’article 21 du contrat initial de DSP. 

 

Les indices changés sont l’indice gazole et l’indice réparation. Les autres indices sont sans 

changement. 

La contribution financière forfaitaire est ainsi actualisée. 

 

Période  

Contribution  

financière forfaitaire 

de l’Autorité 

délégante en Euros 

Septembre 2012 - 

Avenant 6 Contribution 

actualisée 

Taux 

d'actualisation 

annuel 

Valeur 

d'actualisation 

Du 1er janvier au 31 décembre 2013 3 149 163,00 €       

Du 1er janvier au 31 décembre 2014 3 190 822,00 €       

Du 1er janvier au 31 décembre 2015 3 054 219,22 €   3 074 065,18 €  0,65%     19 845,96 €  

Du 1er janvier au 31 décembre 2016 3 247 253,74 €   3 253 507,94 €  0,19%      6 254,20 €  

Du 1er janvier au 31 décembre 2017 3 258 114,08 €       

Du 1er janvier au 31 décembre 2018 3 223 904,90 €       

 

Je vous demande d’autoriser Monsieur le Président à signer l’avenant n° 7 au contrat de DSP 

pour l’exploitation du réseau des transports urbains de l’AME. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITE. 

 

56) Actualisation des tarifs de transports urbains au 1er octobre 2016 

 

Monsieur SCHOULEUR : « La grille tarifaire des transports urbains au 1er octobre 2016 qui 

vous est proposée est conforme au contrat de délégation de services publics transports urbains 

pour 2013-2018 AME / KEOLIS approuvé par notre Conseil communautaire du 3 décembre 

2012. 

 

Je vous demande donc de bien vouloir approuver les tarifications suivantes à compter du  

1er octobre 2016 : 

 

Titres de transport Tarifs TTC 
applicables 
depuis le 

01/07/2014 

 
Tarifs TTC au 
01/10/2016 

Titres oblitérables 

Ticket unité 1,15 € 1,20 € 

Carnet de 10 voyages plein tarif 10,35 € 10,35 € 

Carnet de 10 voyages tarif réduit 8,20 € 8,20 € 

Billet de groupe (min de tarification : 10 voyages) 0,64 € 0,64 € 

Titres à vue ς abonnements 
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Abonnement mois YAKA -26 ans 18,50 € 18,50 € 

Abonnement année YAKA -26 ans 165,00 € 165,00 € 

Abonnement année collégien ou lycéen – restrictif 
domicile – école (TAM-TAM annuel) 

102,50 € 102,50 € 

Abonnement carte scolaire YAKA Eté 22,00 € 22,00 € 

Abonnement mois 26-65 ans (ACTIVA mensuel) 27,00 € 27,00 € 

Abonnement année 26-65 ans (ACTIVA annuel) 270,00 € 270,00 € 

Abonnement mois +65 ans (SERINITY mensuel) 21,00 € 21,00 € 

Abonnement mois +65 ans (SERINITY annuel) 210,00 € 210,00 € 

Titres à vue ς titres sociaux 

Abonnement TONUS mensuel (demandeurs d’emploi) 3,00 € 3,00 € 

Abonnement SERENYS annuel (+ 65 ans sous condition 
de ressources, ou handicapé + 80 %) 

32,00 € 32,00 € 

 

Monsieur PEPIN siège à nouveau au sein de l’Assemblée à 20 heures 16. 

 

Monsieur DOOR signale qu’une erreur figurait dans le dossier de Conseil. L’abonnement 

TONUS mensuel à destination des demandeurs d’emploi est maintenu à 3 € pour l’année 

2016. 

 

Monsieur SUPPLISSON rappelle que Monsieur Max NUBLAT est à l’origine du contrat de 

délégation de service public des transports urbains. 

 

Monsieur NOTTIN observe que ce n’est pas Monsieur NUBLAT qui augmente les tarifs 

aujourd’hui. 

 

Délibération votée à la MAJORITE ABSOLUE (Oppositions : Mesdames et Messieurs 

DEMAUMONT, DELAPORTE, PEPIN, CLEMENT, HEUGUES, ÖZTÜRK, NOTTIN – 

Abstention : Madame GABRIELLE). 

 

L’ordre du jour étant épuisé et plus personne ne demandant la parole, Monsieur DOOR, 

Président, lève la séance à 20 heures 16. 
 

 


